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LE PARTI CATHOLIQUE 



II 

Ecrites pour répondre à une agres- 
sion injuste , elles ne sont recueillies que 
parce que l'agression -elle-même Ta été. 
Nos amis nous demandent, et nous leur 
devons plus encore qu'à nous-mêmes 
celte justification d'une œuvre qu'ils ont 
si longtemps et si persévéramment en- 
couragée. 

« Vos adversaires, nous écrit un prê- 
» tre éminent, ont-ils bien compris la 
» portée de leurs accusations contre 
» vous? J'en doute, car elle aurait dû 
» les faire hésiter. S'ils ont raison, il faut 
» admettre que depuis huit ou dix ans, 
» l'Univers a eu le secret de fasciner une 
» portion considérable du clergé, à tous 
» les degrés de la hiérarchie, au point de 
» lui faire croire qu'elle soutenait unor- 
» gane de la publicité dévoué à l'Eglise, 
» intelligent autant que gelé pour la sainte 
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» cause qu'il avait embrassée ; tandis 
» qu'en réalité , par son emportement 
» et son ignorance , cet organe aurait 
» été plus nuisible à la cause qu'il 
» prétendait défendre que ses ennemis 
» les plus acharnés, le Siècle, par exem- 
» pie, dont il se trouvait l'auxiliaire sans 
» le savoir. Les évoques et les prêtres qui 
» vous Usent ne s'en doutaient pas, jus- 
» qu'à ce que ces Messieurs soient venus 
» leur révéler ce mystère effrayant. Ils 
» avaient des yeux pour ne point voir ! 
» Une pareille conséquence outre passe 
» l'absurde. S'il y a des aveugles en tout 
» ceci, ils ne sont certes pas dans les 
» rangs de vos lecteurs. Pour eux, vous 
» êtes les défenseurs sincères et dévoués 
» de l'Eglise et des doctrines romaines. 
» Si vous n'êtes pas infaillibles et im- 
» peceables, ils ne vous en font pas un 



» crime : ils sont convaincus de voire en- 
» tière bonne foi et de voire désintéres- 
» sèment. — Faites, je vous en prie, ti- 
» rei- à part voire réponse à M. de Fal- 
» loux. Tous vos amis vous en sauront 
» gré. Ils aimeront à vous relire, et dans 
» le journal c'est difficile. Il faut d'ail— 
» leurs qu'on puisse vous mettre sur le 
* rayon de la bibliothèque h côté de vo- 
» tre adversaire. L'impartialité viendra 
» avec le temps, et Ton rendra justice à 
» Y Univers. » • 

Nous n'aurions qu'à publier une fai- 
ble partie des lettres que nous avons 
reçues depuis le commencement de cette 
polémique, pour composer une réfuta- 
tion complète et solide de tous les griefs 
qui nous sont imputés. Ce sont nos plus^ 
anciens lecteurs, qui viennent ainsi spon- 
tanément prendre notre défense déVant 



nous-mêmes , comme s'ils craignaient 
que la passion qui nous poursuit triom- 
phât non pas de leur raison, mais de 
noire courage. La plupart de ces amis 
si honorables nous sont personnelle- 
ment inconnus. Qu'ils trouvent ici l'ex- 
pression de notre reconnaissance. Nous 
ne saurions assez dire quelle force leurs 
vives sympathies nous communiquent 
pour soutenir une lutte dont ils devinent 
les amertumes, mais dont ils ne connais- 
sent pas également les consolations. On 
en jugera en lisant une seule de ces let- 
trés, aussi remarquable par le fonds que 
par la forme. 

« Bordeaux, 16 juillet. 

» Les sympathies d'un inconnu vous 
* importent peu, et grâce à Dieu vous 
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» ne les allendez pas pour remplir voire 
» rude tâche; mais vous ne pouvez Irou- 
» ver mauvais que je soulage mon cœur. 
» Merci donc. Rien ne rafraîchit et ne 
» réconforte l'âme au milieu des déiail- 
» lances de l'époque, comme de rencon- 
» trer ce que l'on rencontre parmi les 
» rédacteurs de votre estimable feuille , 
» des intelligences capables ée porler la 
» vérité, des cœurs dignes de l'aimer, 
» des volontés dévouées à la défendre 
» contre ceux qui l'attaquent ouverte- 
» ment ou la dénaturent en la diminuant; 
» ce qui est pire, sauf les intentions. Di- 
» minuer, décolorer, bigarrer son dra- 
» peau, c'est le rendre méconnaissable. 
» Le drapeau de tout le monde n'est le 
» drapeau de personne. Arborer les cou- 
» leurs de toutes les nations est le fait 
» d'un pirate. Je comprends à merveille 
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» que les méchants défigurent là vérité 
» pour la rendre odieuse; mais que les 
» bons la défigurent pour la rendre ai- 
» mable ! Il y a dans ce procédé beau- 
» coup d'aveuglement. Votre adversaire 
» a travaillé contre lui-même... Vos ar- 
» me$ sont de meilleur aloi, et la mode- 
» ration esl de voire côté. 

» Quel dommage que des esprits 

» d'une certaine élévation , trop sages 
» pour s'arrêter à l'erreur, trop faibles 
» pour s'élever jusqu'à la vérité sans mé- 
» lange, restent au milieu, vrais calboli- 
» ques et royalistes à la Chateaubriand, 
» qui oublient que l'impartialité, néces- 
» saire entre les hommes, est impossible 
» quand il s'agit de principes. Ils se 
» croient modérés, parce qu'il* sont mi- 
» toyens, disaient de Donald et de Mais- 
» Ire, lesquels ont mal dit, au jugement 
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» de M. de Fa Houx. Je regrette que vous 
» n'ayez pas relevé ce trait de suffisance. 
» Eh quoi! ces deux grands hommes 
» n'ont pas parlé pour notre temps? C'est 
» ineffable! Cela méritait une mention 
» honorable. Pour juger les hommes, a 
» dit l'un d'eux , il faut les peser. Peser 
» de Maistre et deBonald serait une opé- 
» ration un peu lourde aux doigts de nos 
» académiciens. 

» Je bénis le bon Dieu que vous, ne 
» soyez pas fusibles ; ce serait la mort du 
» journal. El la Fusion, si elle était pos- 
» sible, serait la mort des doctrines mo- 
» narchiques. Si par fusion on entendait 
» la conversion du principe révolution- 
*> naire incarné en 4830, à la bonne 
» heure ! Mais l'union de deux doctrines 
» contradictoires, c'est une absurdité. 
» Réconciliation dés personnes , biert ! 



IX 



» Amalgame des principes, impossible. 
» Ceux qui parlent d'amalgamer leurs 

* principes veulent mettre en commun 
» ce qu'ils n'ont pas. 

» Laissons faire le Ciel. Gardons-nous 
» d'être ingrats, mais n'enjambons pas 
» sur la Providence. Attendons « que le 
» premier ministre de Dieu au départe- 
» ment de ce taondo, le temps » ce grand 
» faiseur de miracles, ail dit son dernier 
» mot, qui doit être le nôtre. Est-ce que 

* le torrent deviendra un fleuve régu- 
la lier, et fera éprouver le sort du voya- 

* geur de la fable à tous les prudents 
» restés sur l'autre rive, attendant que 
» toute l'eau soit passée? Il y a des rai- 
» sons pour le désirer et même pour le 
» croire; mais j'en reviens toujours là : 
» le dernier mot manque. Le dernier mot 
» du grand de Maistre est toujours là 



» aussi : « Quand l'impiété est libre, c'est 
» un grand anathéme. » Imitons la sagesse 
» de l'Eglise qui ne s'inféode à aucun 
» homme, à aucun parti, à aucune dy- 
» naslie, et qui maintient intacts les vrais 
» principes dans le monde. Votre œuvre 
» est une œuvre catholique avant tout; 
» conservez-lui ce caractère, condition 
» de sa durée et raison de sa force. Si 
» elle ne valait pas ce qu'elle vaut, elle 
» serait moins attaquée. On sent que vous 
» êtes forts, et vous l'êtes, comme vous 
» dites, plus encore qu'on ne le sent; car 
» le sceptre ne sortira plus de Juda et la 
» lumière ne s'éteindra jamais en Israël. 
» On est fort «quand on défend la Vérité, 
» et surtout quand, en la défendant, on 
» n'allcnd d'autre retour que le regard et 
» la bénédiction du Dieu qui est mort en 
» disant la Vérité. Pour des chrétiens, il 
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» y a même quelque douceur dans celle 
» situation , et je suis persuadé que vous 
» ne l'ignorez pas. » 

Telles sont les lettres que nous rece- 
vons et les voix qui nous soutiennent. 
Les politiques ne nous aiment point; mais 
nous osons le dire , nous sommes avec 
les âmes qui ont su se désintéresser des 
petites combinaisons de ce monde, et 
qui n'y voyant rien que d'éphémère et de 
douteux , s'attachent à cette vérité cer- 
taine qui seule peut tout sauver et seule 
ne peut périr. 

Aucune force, aucun entêtement ne 
pourrait résister aux attaques dont nous 
sommes l'objet de tous feé côtés à la fois; 
mais il n'y a pas de faiblesse qui ne puisse 
combattre dans ce sentiment profond de 
la vérité, perpétuellement confirmé par le 
résultat même de la lutte. Les rédacteurs 
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de VUnivêP* ne sont que des écrivains 
isolés, sans position officielle, sans for- 
tune, sans appui dans le monde. Mais 
l'opinion qu'ils expriment est celle dé la 
grande majorité des catholiques , et cette 
opinion ne les abandonne pas, parce 
qu'eux-mêmes n'abandonnent pas la 
vérité. 

Un mois s'est écoulé depuis que la 
dernière partie du travail que nous pu- 
blions a paru dans YUnivers. Plusieurs 
journaux des départements, rédigés par 
les amis de notre adversaire ou rece- 
vant ses inspirations, ont exercé sur nous 
la critique la moins impartiale. Aucun n'a 
essayé de contester un seul des faits que 
nous avons établis. 

Le complet silence de notre adversaire 
nous a étonnés. 11 s'était sans doute pro- 
mis de clore la polémique, mais nous ne 
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pwâons pas qtrit dût se croire lié par 
cet engagement lorsque, contredit sur 
tant de points où il avait avancé sa pa- 
role, il était encore pressé de s'expli- 
quer sur une question qui louche à l'hon- 
neur. En pareille matière , l'on affirme , 
ou l'on se rétracte. Ces débats sont de 
ceux qui ne se justifient qu'en s' épuisant. 

Après ses allégations louchant les al- 
liances de la presse religieuse, et après 
nos propres observations (Page 188) sur 
le caractère de ces attaques, M. de Falloux 
devait sentir que le débat n'était pas 
épuisé. Nous attendions ou une affirma- 
tion du gentilhomme, ou une rétractation 
du chrétien. Ni le chrétien, ni le gentil- 
homme n'a répondu. 

Une dernière fois, dans V Univers (2 
août 1856), nous avons provoqué une 
contestation, s'il y avait lieu. « Il nous 
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» reste, disions-nous, te temps d'ajouter 
» une note.Aucun intérêt, aucun sentiment 
» ne nous porte à déguiser la vérité, et 
» nous désirons n'imiter en rien les pro- 
» cédés dont on use contre nous. Nous 
» voulons donner au public un docu- 
» ment, non un pamphlet. » Toujours 
Jes mêmes déclamations outrées et inju- 
rieuses des amis de M. de Falloux; quant 
aux faits, toujours le même silence. 

Cet écrit peut paraître. L'exactitude 
des faits qu'il expose est vérifiée et con- 
firmée. 

Prochainement nous donnerons les 
pièces justificatives de l'histoire du parti 
catholique et du journal Y Univers, som- 
mairement exposée ici. Elles formeront 
plusieurs volumes, composés des princi- 
paux articles que nous avons publiés 
depuis 1842. 



XV 

Le premier volume de ces Mélanges, 
intitulé : Questions controversées entre les 
catholiques, 1848-1856, contiendra les 
polémiques avec le Correspondant el a\ec 
l'école plus libérale encore de Y Ère Nou- 
velle. On y verra : 1° Que notre ligne po- 
litique n'a pas varié dans son ensemble , 
et qu'à travers les modifications de lan- . 
gage imposées par les changements exté- 
rieurs que tout le monde a subis, nous 
avons toujours professé la même doc- 
trine et formulé les mêmes vœux; 2° Qu'en- 
vers les catholiques nous avons toujours, 
et presque toujours seuls, donné l'exemple 
de l'équité et de la modération. 

Il est sans doute fâcheux que des dis- 
cussions s'élèvent entre catholiques; il est 
infiniment regrettable qu'elles prennent 
un ton d'aigreur et d'injustice. Mais, 
puisqu'il y a matière à discussion, il serait 



plus fâcheux qu'une seule opinion parlât; 
et puisqu'il y a discussion, il serait plus 
regrettable que les accusés ne se justi- 
fiassent point. Du reste , les ennemis de 
la religion triomphent inutilement de ces 
inévitables discordes : elles ne vont pas 
jusqu'au dogme, et dans la plus grande cha- 
. leur de la dispute, les combattants « tou- 
jours unis dans la même foi , savent tou- 
jours parfaitement sur quoi ils sont d'ac- 
cord. » C'est la parole d'un éminent 
évêque , dont nous reproduisons en ap- 
pendice une lettre que les catholiques 
reliront avec fruit. « Conservons, dit-il , 
» cet accord admirable qui n'est possible 
» que pour nous. Passagers renfermés dans 
» la barque de Pierre, qu'importe que 
» nos pieds ne louchent pas au même 
» point du sol, pourvu que nos regards 
» se portent vers le même ciel! » Que 
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ce soit lu le dernier mol de loulcs nos 
querelles ! 

Paris, 9 août 1856. 



HISTOIRE 



DU 



PARTI CATHOLIQUES 



i. 



M. de Falloux prétend avoir écrit en 
témoin l'histoire du parti catholique. Té- 
moin , il manque de mémoires historien, 

(1) Le parti catholique, ce qu'il a été, ce qu'il est 
devenu, par M. le comte de Falloux, in-8°, chez Bray. 

I 



il manque de documents; écrivain, il n'est 
mailre ni de sa matière ni de son esprit. 
Au lieu d'une histoire du parti catholi- 
que, il a fait un pamphlet contre les ré 1 
dacleurs de V Univers. Des griefs ramassés 
et disposés avec un art fragile, des inexac- 
titudes surprenantes, un emportement qui 
refuse à ses adversaires toute espèce de 
titre à toute espèce d'égards, et qui ne 
leur concède pas tnêtoe le rhérite léger 
des bonnes intentions, tel est le caractère 
de cet écrit, où l'auteur prend une posi- 
tion que l'opinion faisait meilleure. Ce 
n'est pas un dissentiment qui s'explique, 
c'est/ un ressentiment qui se déclare. On 
y sent l'animosité qui veut blesser, et qui 
perd de vue tout le reste. 

Le désintéressement même devient un 
crime. Là où paraît le dévoûment, M. de 
Falloux ne veut voir que le naturel conseil 
de l'orgueil. « En apparetice, dit-il, on sem- 
» bk dégagé de toute convoitise ; en réa- 



» Uic, on dédaigne ce qui annule et ce 
» qui ennuie, on préfère ce qui fait l'a- 
» musement et la renommée. » L'amuse- 
ment de rédiger Y Univers! la renommée 
que tant d'adversaires y attachent! II ajoute 
ingénument : c Soyons juste; il n'y a pas 
» de proportion entre les modestes satis- 
» factions d'une profession quelque ho- 
» norable qu'elle soit, et les âpres jouis- 
» sances d'un écrivain qui a su rallier et 
* dompter un public. » Si M. de Falloux 
les avait goûtées, ces âpres jouissances , la 
paix des académies lui semblerait moins 
fade! Après le désintéressement, il expli- 
que avec la même sagacité l'indépendance. 
Les rédacteurs de Y Univers sont désinté- 
ressés, soit; mais ils sont serviles. Pour- 
quoi serviles? Parce que Y Univers n'a point 
reçu d'avertissement. Jusqu'à présent plu- 
sieurs journaux ont le même privilège* 
N'importe ! Les autres ont évité l'avertis- 
sement par une prudence légitime; Y Uni- 



4 
vers n'y a pu échapper que par servilité* 
Ainsi la prévention tourne tout, l'inimitié 
blâme tout. Il s'agit moins de contester 
les doctrines que de rabaisser les carac- 
tères. La déférence s'interprète en lâcheté, 
la fermeté en rébellion. V Univers fait des 
personnalités lorsqu'il nomme ses adver- 
saires; il les trahit lorsqu'il ne les nomme 
pas. Son style, comme ses pensées, est 
toujours répréhensible : « Tantôt mystique, 
» tantôt vollairien, ce style un jour épuise 
» la moquerie, le lendemain s'égare m 
h contemplations extatiques, s'efforçant de 
» ravir par le fanatisme les esprits que 
» fatiguerait une constante et monotone 
» ironie. » 

On déploie un art étonnant pour gâter 
ce qui vient le plus directement du cœur 
chrétien, de bono tfiesauro, dans les meil- 
leurs désirs de faire goûter la vérité. L'U- 
nivers décrit l'action sociale de la sainteté; 
il montre la sublime obstination des saints 



aux œuvres que Dieu leur impose et con- 
tre lesquelles le monde se conjure. Quel* 
ques lignes de ce travail, adroitement 
mêlées à d'autres phrases tirées d'articles 
écrits sur d'autres sujets, deviennent la 
preuve que l'auteur de l'article sur la 
sainteté se veut donner pour un saint! 
Ailleurs, énumérant les forces du bien, 
Y Univers les indique comme des moyens 
fournis de Dieu pour tirer la société de 
ses périls : au service de l'ordre matériel, 
une armée florissante ; au service de l'or- 
dre moral, l'armée de la charité, forte 
de quarante mille prêtres et de cinquante 
mille religieuses, instrument divin contre 
toutes les misères; capable, si l'on 
sait seulement n'y pas mettre obstacle, 
de résoudre, à force de bienfaits, les plus 
redoutables problèmes de ce temps. La 
pensée est claire, et qui peut s'y mépren- 
dre? M. de Falloux s'y méprend; il veut 
croire que X Univers offre l'armée de. la 
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charité au despotisme, et il prend là-dessus 
des élans oratoires : c Vous avez écrit ce 
» qu'aucune bouche gallicane n'aurait osé 
» proférer. Vous avez dit à un souverain 
» qu'il avait pour sa cause deux armées, 
» Tune de quatre cent mille soldais, l'au- 
» tre de quarante mille prêtres!... » Eh 
oui, pour sa cause, si sa cause est, comme 
elle doit l'être, celle de la société chré- 
tienne. 

Cette soif de dénigrement va s'abreuver 
dans la polémique révolutionnaire. Le 
Siècle, à propos de quelques vérités sur 
Buffon, crie que YUnivers insulte toutes 
les gloires nationales. M. de Falloux ra- 
masse cela. Il atteste que les rédacteurs 
de YUnivers « persifflcnl et bafouent, sam 
» distinction et à peu près sans exception, 
» tout ce qui avait fait jusqu'ici l'honneur 
» ou l'ornement de l'esprit humain. * 
Point de preuves ! Le Siècle n'avait vengé 
que Buffon; M. de Falloux étend su niain 



protectrice sur Y Encyclopédie, sur Mira- 
beau. Quand on est catholique, gentil- 
homme et royaliste, il fout avoir envie 
d'incriminer les gens pour tes reprendre 
de se pas épargner le dix-huitième siècle, 
de ne pas ménager Y Encyclopédie, de ne 
pas honorer Mirabeau! Ne disons plus 
qu'il n'est resté de Mirabeau ni une belle 
page ni un bel exemple ; respectons Mira- 
beau ; 89 le protège ; c'est % l'orateur for- 
midable de la révolution française (1). » 

(1) On nous communique un portrait de Mirabeau, 
(racé par M. de Falloux dans son histoire de Louis XVI : 

« Exclu par la noblesse, il provoque la confusion 
des classes ; impatient du joug domestique, il brise dans 
la loi les liens de la famille; étranger à toute notion 
religieuse , il mutile et dépouille l'Église . 

» Le mouvement qui prenait cet homme pour chef 
cessait d'être la révision équitable, la combinaison né- 
cessaire de vieilles lois et de nouvelles mœurs. Ce 
mouvement devenait une révolution, et cette révolution, 
modelée sur un pareil type , devait receler, comme cet 
homme , un ressentiment derrière chaque idée , une 
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Bien formidable, puisqu'il vous fait en- 
core" trembler ! 

Enfin M. de Falloux prenant au sérieux 
les plus criants mensonges de la presse 
révolutionnaire, assure que Y Univers four- 
nit à l'impiété de légitimes occasions de 
calomnier l'Église , donne à la religion un 
air despotique, etc. L'auteur de la Vie de 
saint Pie V devrait plus qu'un autre dé- 
daigner les arguments de celte nature, 
lui qui vient de passer par les mains du 
Siècle, et qui a vu ce qu'elles savent tirer 
des livres les plus innocents. 

Ses écrits sont en petit nombre. Dans 
ce peu fait à loisir, le Siècle a trouvé de 

passion derrière chaque parole. Ennemi de toutes les 
faiblesses de la cour, mais ami de tous les vices de 
l'humanité , Mirabeau devait remplacer d'incontestables 
abus par d'incalculables désordres. » 

V Univers a été moins éloquent, mais non pas plus 
sévère. M. de Falloux bat son meâ culpâ sur la poi- 
trine du prochain. 
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quoi indigner tous les estaminets de 
France. Si nous accusions M. de Falloux 
d'avoir nui à la religion en écrivant la vie 
d'un Pape inquisiteur, et en donnant pré- 
texte au Siècle de hurler contre les saints 
et contre la papauté, que dirait-il? Il 
dirait qu'au lieu de certifier les falsifica- 
tions et d'appuyer les clameurs du Siècle, 
YUnivers devrait en démontrer l'absurdité 
et l'injustice , défendre un catholique 
odieusement diffamé, le venger, venger 
en même temps la vérité que ce catholi- 
que a voulu servir. C'est en effet ce qu'il 
faudrait faire; et là-dessus M. de Falloux 
peut juger ce qu'il a fait. 

Nous avons dû signaler ces misères , à 
cause de l'importance qui leur est donnée. 
Relevons le débat; allons au fond de la 
querelle et de la situation. 

Nous disons la querelle et la situation. 
Il faut distinguer ces deux choses. 

On accuse YUnivers d'avoir divisé le 
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parti catholique dans le but d'y exercer 
la dictature; — d'avoir exercé celte dic- 
tature dans le but de transformer le parti 
catholique en parli politique; — d'avoir 
réalisé tous ces mauvais desseins, et d'être 
ainsi devenu l'un des plus grands périls 
de la religion. Voilà la querelle. Oulre les 
satisfactions personnelles que M. deFalloux 
peut s'y procurer, elle a pour objet de 
déguiser la situation. 

La situation est tout simplement le refus 
de Y Univers de s'engager dans la Fusion, 
parti actuel de M. de F^lloux et de quel- 
ques-uns de nos anciens amis. 

Nous démontrerons que M. de Falloux 
s'est déjà donné la plupart des torts qu'il 
nous reproche , et marche précisément au 
but où il prétend que nous avons visé et 
que nous sommes parvenus. Autant qu'il 
l'a pu, aidant les circonstances , les met- 
tant à profit, il a été le dissolvant du 
parti catholique. Aujourd'hui, il voudrait 
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en ramasser les débris, et s'il n'y réussit 
pas, avoir du moins l'honneur souvcnl 
rêvé de ruiner le journal où vit et parle 
encore l'esprit qui l'animait. 

Nous sommes plus forts qu'il ne croit, 
et le secret de cette force lui sera révélé par 
l'histoire même qu'il s'est flatté d'écrire. 

Nous ferons donc aussi l'histoire du parti 
catholique, qui est la nôtre. Nous la ferons 
sans abuser du droit de représailles, et 
sans déguiser ce qui doit être connu. Un 
journal est une personne : il a sa vie, son 
action, son caractère, son honneur; il a 
droit aux mêmes égards qu'un autre indi- 
vidu. Le personnage que l'on nomme 
Y Univers, laissant la gloire aux grands ta- 
lents et aux grands services , réclame pour 
lui la considération que méritent la bonne 
volonté persévérante et le désintéresse- 
ment. On lui refuse cette part légitime; il 
la prendra. 

Les chrétiens, à l'exemple de l'Église 
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dit avec raison M. de Falloux, doivent s'in- 
terdire ces paroles que la passion pousse 
souvent sur les lèvres humaines : II est 
trop tard. Tout ou rien. Ici pourtant cette 
alternative est légitime et nécessaire. Ré- 
veiller après six ans les vieux griefs d'une 
querelle finie, c'est trop tard; mais puis- 
que enfin on le fait, alors, tout ou rien. 
Il fallait tout dire. N'ayant pas tout dit, 
il faut se résigner à tout entendre. 

Après avoir parlé trop tard, M. de Fal- 
loux a pris trop tôt la résolution de se 
taire. Il annonce l'intention de clore la 
polémique; c'est-à-dire, dô ne tenir au- 
cun compte de nos réponses et de ne re- 
tirer aucune de ses assertions. Cela le 
regarde. Si son calcul est de ne répondre 
à rien , le nôtre est de répondre à tout, 
et de mettre sous les yeux du public des 
éclaircissements complets. 



li. 



Le parti catholique est né de la néces- 
sité d'obtenir la liberté d'enseignement. 
La lutte, interrompue durant quelques 
années, recommença vers 1843. Les forces, 
de notre côté, n'étaient pas considérables. 
Nous avions dans les Chambres M. de 
Montalemberl ; c'était beaucoup , mais 
c'était tout; dans la presse, V Univers, 
avec quinze cents ou deux mille abonnés. 
Fort peu d'amis dans le monde religieux, 
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point du tout dans le inonde politique. 
Voilà l'origine. 

Ce n'était pas M. de Montalembert qui 
avait appelé à la rédaction de Y Univers les 
écrivains qui s'y trouvaient alors. Ces 
écrivains ne lui devaient rien, qu'un tribut 
d'admiration très amplement payé. Déjà 
son éloquence , sa foi , son ardeur catho- 
lique le plaçaient bien haut, mais nulle 
part plus haut que dans nos cœurs. 

II ne dirigeait pas le journal, et n'y 
exerçait pas une action nécessairement 
prépondérante. On se divisait parfois sur 
les questions de détail, mais on avait, 
môme en politique, une conduite générale 
bien arrêtée : l'absence de toute hostilité 
systématique contre le pouvoir. On admet- 
tait 1830 avec sa Charte, son roi, sa dynas- 
tie, et l'on se bornait à tâcher d'en tirer 
parti pour la liberté de l'Église. La réso- 
lution était formelle de n'aller ni à droite 
ni à gauche, de ne faire aucun pacte avec 
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le parti légitimiste) aucune alliance avec 
aucune nuance du parti révolutionnaire. 
On ne tendait pas plus à la réforme élec- 
torale qu'au rétablissement de la branche 
aînée; on ne persiflait pas la cour : on 
ne demandait que la suppression du mo- 
nopole universitaire, et la liberté de l'É- 
glise. 

Sur les questions religieuses, accord 
parfait : l'amour de l'Église sans aucune 
espèce de réserve; les doctrines romaines 
sans aucune espèce de mystère ; la con- 
viction absolue que le successeur de saint 
Pierre est le vicaire de Jésus-Christ, que 
sa parole est infaillible, que ses décrets 
sont indéformables, et qu'il a dans l'Eglise 
et dans le monde tous les droits qu'il s'at- 
tribue. 

De là, contre nous, dès ces commence- 
ments, diverses hostilités qu'il faut cons- 
tater à leur source. Hostilité des légiti- 
mistes, plus ou moins gallicans, plus alors 
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qu'aujourd'hui ; hostilité des gallicans , 
plus ou moins légitimistes; hostilité des 
révolutionnaires, universitaires sans excep- 
tion ; hostilité des universitaires , imman- 
quablement révolutionnaires a quelque 
degré. 

Les journaux légitimistes regardaient la 
formation du parti catholique comme un 
malheur, et en parlaient, comme d'une 
absurdité. Ils disaient qu'on ne pouvait 
être catholique sans être royaliste à leur 
façon. Nous disions que leur façon galli- 
cane et parfois voltairienne était le plus 
mauvais suc révolutionnaire. Les habiles 
faisaient courir le bruit que Y Univers re- 
cevait une subvention de M me Adélaïde , 
sœur de Louis-Philippe. 

M. de Montalembert n'était pas ménagé. 
Il donnait à la majorité sincèrement et 
profondément religieuse du parti légiti- 
miste le mauvais exemple de faire autre 
chose qu'une stérile opposition; il indi- 
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quail au gouvernement de Louis-Philippe 
Tunique moyen de se rattacher le clergé. 
Dans la forme , il avait le tort d'attaquer 
parfois le parti lui-même et son principe, et 
de louer en thèse ce qu'il fallait se con- 
tenter d'accepter. C'était souvent l'occa- 
sion d'un désaccord entre nous. Nous 
pensions qu'il suffisait de demander aux 
légitimistes l'abandon des préjugés galli- 
cans et le concours dans les questions qui 
intéressaient la liberté de l'Église. Si les 
journaux du parti, principalement la Ga- 
zette de France, avaient suivi cette ligne et 
usé envers nous d'un peu de modération 
et d'équité , jamais nous n'aurions eu de 
ce côté la moindre querelle. 

Les révolutionnaires etles universitaires, 
même philippistes , nous reprochaient 
d'être légitimistes, ultramontains, jésuites, 
rétrogrades, etc. Us s'élevaient violem- 
ment contre la violence de notre langage. 
Us n'en disaient guère moins de l'illustre 
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évèquo de Chartres , M* 1 ' Ciauzel de Mon- 
tais , qui nous adressait ses fortes lettres 
sur la philosophie de M. Cousin. Pendant 
longtemps le style furieux et furibond dn 
vénérable évêque fut aussi célèbre que le 
style grossier de Y Univers. V Univers, sans 
se piquer d'une mesure académique, n'a 
pas élé plus violent qu'un autre journal ; 
ordinairement il Ta été moins que ses ad- 
versaires. Il a été surtout moins injuste , 
ne refusant jamais d'accueillir leurs ex- 
plications. Mais comme ses adversaires 
ont toujours élé des adversaires de doc- 
trine, c'est-à-dire, par là même, inférieurs 
à lui, ils se sont jetés sur ce reproche de 
violence. Légitimistes , révolutionnaires , 
universitaires, gallicans, philosophes, lit- 
térateurs, touchés en passant du bout de 
la plume, l'ont répété avec tant de suite 
et d'ensemble que c'est une réputation 
faite. V Univers ne peut plus dire qu'il 
pleqt ou qu'il fait beau temps., sans ré- 
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volter tout le monde par les excès de son 
langage. 

A travers ces hostilités, le journal voyait 
s'accroître peu à peu le nombre de ses 
lecteurs. Des difficultés plus graves et 
moins naturelles, des blessures inté- 
rieures, des périls véritables ne l'abat- 
tirent point. 

Les hommes, jeunes alors, qui, n'ayant 
pas autre chose à donner, engageaient 
leur jeunesse et leur avenir dans cette 
voie où ils n'avaient rien à prétendre , ne 
se rappelleront jamais ces laborieuses an- 
nées sans éprouver un sentiment profond 
de confiance. Pressés d'une pauvreté re- 
doutable, dans un isolement dont ils s'é- 
tonnaient, diffamés, insultés, quelquefois 
presque condamnés, ils persévéraient, sou- 
tenus au jour le jour par l'aumône, n'é- 
tant jamais sûrs de tenir encore un mois ; 
mais fiers de leur cause, heureux de leur 
dévouement, ravis, au milieu de cette in- 
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digence et de cette faiblesse, d'expéri- 
menter comme la vérité est forte, et de 
voir le pain quotidien leur arriver, aussi 
bien que l'épreuve, de la manière la plus 
imprévue. Point de patrons officiels, point 
de gens d'affaires, point de talents cé- 
lèbres , aucune des ressources ordinaires. 
L'homme qui a le plus fait pour soutenir 
l'œuvre, et qui, lorsqu'elle allait succom- 
ber ^ l'a enfin affermie en exposant son 
humble fortune , n'a jamais aspiré à au- 
cun rôle politique ou littéraire, et savait 
parfaitement que la spéculation était la 
plus mauvaise possible à tous les points 
de vue de l'intérêt humain. Son but uni- 
que, comme le nôtre, était de maintenir 
un organe utile à la cause de l'Église. 

C'est ainsi que l'on fit Y Univers- f que 
l'on développa celte œuvre à travers 
des embarras et des délaissements où les 
<r chefs du parti catholique » furent loin 
de prendre tous ni toujours une part se» 
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courable. Au contraire, ils mirent la main 
à des fondations rivales qui succombèrent 
malgré leur patronage, nous ne savons en 
vérité pourquoi, sinon que Y Univers était 
dans la véritable voie de l'opinion catho- 
lique, et "que ces œuvres plus récentes y 
marchaient moins. Pourquoi, en 1843, 
l'Union, si secourue du grand crédit de 
M. l'abbé Dupanloup , a-t-elle succombé ? 
Elle était légitimiste. Pourquoi, en 1846, 
X Alliance, si favorisée de M. de Monlalem- 
bert, a-t-elle disparu ? Elle était libérale. 
Pourquoi l'Ami de la Religion, avec d'au- 
tres appuis, continua-t-il de décroître ? Il 
était gallican. Pourquoi le Correspondant, 
malgré la plume et la science de M. Le- 
normant, n'a-t-il eu qu'une existence arti- 
ficielle ? Il avait sans doute trop de vertus. 
L'Univers 9 plein de faiblesse et d'inexpé- 
rieme, a résisté aux contradictions du de- 
hors et à ses propres défauts. La ligne 
catholique était là. 
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Dans celte œuvre, tes « âpres jouissances 
de l'écrivain » ont été une faible compen- 
sation des angoisses et des amertumes 
qu'elle a coûtées. D'abord, il n'y a pas de 
jouissances d'écrivain pour un journaliste. 
Quand par hasard, le journaliste estécrivain, 
les exigences de sa profession lui enlèvent 
premièrement le plaisir d'écrire. Il n'en 
connaît que la fatigue et souvent le dé- 
goût. Toujours pressé , il ne peut donner 
à sa pensée ni le développement qu'elle 
comporte ni la forme qu'il rêve; il a per- 
pétuellement l'ennui de l'abandonner à 
l'état d'ébauche, pour se livrer au même 
travail hâté sur un autre sujet. Imaginez 
un peintre condamné à ne manier jamais 
que le lourd crayon du lithographe. Le 
journaliste qui se sent la vocation d'écri- 
vain, y renonce. Le journaliste catholique 
perd comme les autres la jouissance d'é- 
crire et ne la remplace ni par les attentes 
de la fortune, ni par les joies d'ailleurs 
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médiocres de la domination, ni môme par 
les satisfactions de la lutte. La fortune : 
il est laïque, if n'a rien à prétendre dans 
l'Église, et l'Église ne peut rien pour lui, 
que lui donner les sacrements et bénir 
son cercueil ; il est catholique , il n'a rien 
à attendre de l'Etat et peu de chose a es- 
pérer du public. La domination : sur qui 
dominer ? Il y a un Pape, il y a des Évo- 
ques, peu disposés à méconnaître les de • 
voirs_ qui leur ordonneraient de briser 
cette sorte de puissance, si elle venait à 
s'établir. Ce ne sont pas ses opinions que 
le catholique peut faire triompher, c'est 
la vérité catholique. Enûn, pour peu qu'on 
lui suppose de religion, il n'a pas même 
les satisfactions de la lutte. H lutte par 
devoir, et non par plaisir. Quand c'est 
contre des frères, la victoire est encore 
une défaite. Ailleurs, il a en présence des 
ennemis â peu près incottvertissables , qui 
attaquent ce qu'il a de plus cher. Il lutte 
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comme on lutte contre l'incendie et contre 
l'inondation. Il défend la vérité, il défend 
les autels , il défend l'Église : malheur à 
lui, s'il ne les défendait pas ! Mais le bon- 
heur qu'il peut y trouver, c'est le bonheur 
d'un fils qui défend sa mère injuriée et 
frappée, qui travaille à délivrer sa mère 
captive, qui parle et qui écrit pour justi- 
fier sa mère calomniée. Il a'y a là que 
des douleurs incomparables. Car l'homme 
ne pouvant rien aimer en ce monde au- 
tant que l'Église, qui est Dieu visible et la 
source de toute justice et de toute bonté, 
il n'y a rien qui blesse autant son cœur 
que les maux de .l'Église et les injures 
sauvages et les iniquités ingrates dont elle 
est l'objet. Comptera-t-on pour rien l'hor- 
reur de se sentir impuissant à contenir 
ces perfidies , ces imbécillités et ces bas- 
sesses qui se conjurent perpétuellement 
contre l'Épouse de Jésus-Christ? 
De tels sentiments, sans lesquels il ne 
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serait pas possible de faire longtemps un 
journal catholique, laissent peu de place 
aux joies que M. de Falloux s'est donné la 
peine de décrire pour renverser le préjugé 
qui nous fait honneur de quelque désin- 
téressement. Les rédacteurs de V Univers 
goûtent médiocrement « Vivresse de voir 
» chaque jour leurs affections et leurs hai- 
» nés atteindre aux extrémités du globe ; 
» de citer à leur barre les couronnes et 
» les républiques; de flatter et d'intimider, 
» de caresser et de châtier, d'élever et de 
» démolir. » Ces N hyperboles fatiguées pei- 
gnent mal les fleurs de leur existence. Ils 
ont reçu des extrémités du globe, de par- 
tout où il existe des révolutionnaires, des 
protestants ou des schématiques, beau- 
coup d'injures, traduites du français par 
des gens pleins dé zèle qui n'ont pas tra- 
duit leurs réponses. Les républiques et les 
couronnes citées à la barre de Y Univers n'ont 
point comparu; et ni le Piémont, ni les 

i* 
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cantons suisses, ni les États-Unis, ni la 
Russie, ni le grand-duché de Bade, pays où 
Ton persécute l'Église , n'ont besoin que 
M. de Falloux prenne leur défense contre 
les arrêts dont nous les avons frappés. Nos 
caresses n'ont rien gâté, nos châtiments 
n'ont tué personne. Nous avons contribué 
à édifier quelques réputations : elles^sont 
prospères , nous n'aspirons aucunement à 
les démolir, et puissent-elles ne pas se dé- 
molir elles-mêmes! M. de Falloux nous 
attribue des sentiments trop bas. Nos joies 
valaient mieux. Entendre un discours de 
M. de Montalembert et en triompher plus 
que lui ; publier ces éloquentes confé- 
rences du P. Lacordaire, qui nous sem- 
blaient autant de victoires sur l'esprit d'ir- 
réligion; applaudir aux livres, aux écrits 
trop rares qui combattaient généreusemeat 
le mal ; imposer quelquefois silence à la 
calomnie; annoncer un nouveau triomphe 
de la liturgie romaine; et enfin, et sur- 
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tout faire retentir ces belles lettres pasto- 
rales de nos Évéques qui donnaient une 
sanction et une force invincible à la cause 
de la liberté d'enseignement, c'était l'heu- 
reuse compensation de toutes nos angois- 
ses et l'ample mais unique récompense de 
tous nos travaux. 

On grandissait. En dehors de tous les 
engagements politiques, un parti s'était 
véritablement formé pour servir les inté- 
rêts religieux. De ce terrain essentielle- 
ment neutre, nous tendions la main à tout 
ie monde, mais nous n'en sortions jamais. 
Nos anciens amis parlent aujourd'hui du 
parti catholique comme d'une sorte de 
parti libéral, et ils attribuent de très gran- 
des conséquences à ce prétendu libéra- 
lisme. Ils s'abusent. Nous ne nous don- 
nions point pour libéraux, nous n'étions 
point comptés pour tels. Avec une ardeur 
et un ensemble dont il n'y a plus d'exem- 
ple aujourd'hui, le parti catholique était 
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dénoncé tous les jours comme le parti des 
ténèbres et de l'absolutisme. L'Université 
avait la parole partout, écrivait partout, 
siégeait partout, et partout donnait car- 
rière à sa fureur. On se récriait contre 
l'audace, contre V insolence de l'épiscopat; 
contre ces doctrines d'obscurcissement qui 
osaient bien s'attaquer à Y esprit moderne. 
Cela était général. A-t-on oublié les pré- 
dications du Collège de France, les livres 
des Génin et des Libri ? Est-ce que les ca- 
tholiques déférés au jury ne furent pas 
tous condamnés (4)? Les hommes d'État 
les plus froids prenaient parti dans cette 
croisade à rebours. M. le duc de Broglie 
présentait un rapport sur la loi d'ensei- 
gnement, où les réclamations unanimes 
de l'épiscopat n'étaient indiquées que par 
une allusion voisine de l'inconvenance; 

(1) M. l'abbé Combalot, M. Louis Veuillot et M. Bar- 
rier, gérant de Y Univers, à Paris; M. l'abbé Souchet, 
chanoine de Rennes, à Gaen. 
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M. Cousin, nous l'avons entendu, expri- 
mait, en pleine tribune, la crainte d'être 
empoisonné par les Jésuites; M. Thiers 
inspirait le Constitutionnel et acceptait le 
concours de M. Sue. Comment cette dif- 
famation de plusieurs années a-t-elle pu 
faire a l'Église un renom de libéralisme 
capable de. la couvrir en 1848, dans le 
moment même où M. de Montalembert , 
toujours fort peu populaire, venait, par 
son discours sur le Sonderbund, d'attein- 
dre le maximum de l'impopularité? De 
deux choses l'une : ou ce renom n'exis- 
tait pas, et l'Église n'en avait nul besoin 
pour apparaître, au milieu de la catas- 
trophe, ce qu'elle est en réalité, la base 
de Tordre social ; ou les déclamations de 
la presse et de la tribune expiraient de- 
vant le bon sens des peuples, qui, plus 
près de l'Église, voient ses œuvres et ne 
croient pas ses ennemis. Encore uite fois, 
de quel poids pouvait être le libéralisme 
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catholique devant cette révolution , à qui 
ne suffisait ni le libéralisme de Louis- 
Philippe, ni celui de M. Thiers, ni celui 
de M. Odilon Barrot, et qui allait deman- 
der bien au-delà du libéralisme de M. de 
Lamartine? Et l'on veut sérieusement. nous 
faire croire que celte même révolution, 
retrouvant ses forces, s'accommoderait du 
libéralisme de M. de Falloux! 

Au surplus, la guerre ne nous nuisait 
point, quoique les appréhensions fussent 
aussi nombreuses et les conseils timides 
aussi abondants qu'aujourd'hui. Toutes les 
forces s'étaient bien accrues. On svait 
fondé dans les départements un certain 
nombre de journaux. La plupart des feuilles 
légitimistes, principalement la Quotidienne, 
grâce à son excellent et respectable rédac- 
teur, M. Laurentie, soutenaient assez cha- 
leureusement la grande thèse catholique. 
Le pétitionnèrent était organisé et se dé- 
veloppait sous l'intelligente direction de 
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M. de Bonneuil. Un comité pour la liberté 
d'enseignement, création heureuse de M. 
de MojUalerabert, qui le présidait, rendait 
de grands services, dont il faut surtout re- 
mercier la fermeté de son président et 
l'activité dévouée de son secrétaire, M. 
Henry de Riancey, alors attaché à la ré- 
daction de Y Univers. Les publications de ce 
comité ae comptèrent jamais plus de six 
cents souscripteurs, mais il avait la pu- 
blicité du journal. 

Àyee ces moyens, on commençait à exer- 
cer une certaine influence sur les élec- 
tions. En matière de choix électoraux , le 
Comité et Y Univers professaient largement, 
trop largement peut-être, ce que Ton a 
depuis appelé le scepticisme politique. Ils 
pressaient les catholiques d'accorder leurs 
suffrages, sans distinction de parti, aux 
candidats qui voudraient s'engager pour 
la liberté d'enseignement, en préférant 
toujours ceux qui s'engageraient davan- 
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tage. Ce fut ainsi qu'aux dernières élec- 
tions du gouvernement de Juillet, les «ca- 
tholiques votèrent à Paris pour un des 
chefs du protestantisme, contre un catho- 
lique, candidat du Ministère, qui ne vou- 
lait rien leur promettre. Cette route était 
scabreuse. La Révolution nous en tira. 

Nous passons à dessein sons silence 
quelques épisodes intérieurs qui consta- 
tèrent trop souvent la mutuelle indépen- 
dance des œuvres et des personnes jusque 
dans le petit groupe où l'action était en 
quelque sorte concentrée. Nous tâchâmes 
que l'harmonie des efforts n'en souffrit 
point. Ou pourrait lire toute la collection 
de Y Univers sans trouver une trace de ces 
dissentiments, exprimés ailleurs d'une fa- 
çon irritante. En général, nous croyons 
n'avoir pas manqué de patience, ni même 
d'humilité. 



III. 



Le souille prochain de la révolution je- 
tait parmi nous des germes de division 
plus sérieux. H y avait de l'incertitude 
dans un cerlain nombre d'esprits. Les uns 
espéraient encore au système parlemen- 
taire, les autres en étaient désabusés; les 
uns voulaient résister , les autres céder 
aux influences révolutionnaires : suivant 
ceux-ci, le moment était venu d'abandon- 
ner la cause compromise et compromet- 
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tante des Jésuites; suivant ceux-là, cette 
cause étant toujours celle de la justice et 
de la liberté, il fallait d'autant plus la dé- 
fendre qu'elle était plus méconnue. C'était 
l'avis de M. de Monlalembert; il le soute- 
nait avec une énergie de cœur égale à son 
éloquence. Séparés de lui en ce moment 
sur un détail de si peu d'importance que 
nous en avons perdu le souvenir, nous 
étions bien résolus de le suivre dans cette 
généreuse voie. D'autres questions très 
graves, soulevées par la situation de l'Ita- 
lie et de h Suisse, étaient aussi diverse- 
ment appréciées. Personnellement, nous 
pensions sur tous ces points comme M. de 
Montalembert; mais nous trouvions plus 
près de nous, dans Y Univers même, des 
opinions différentes , dignes de notre res- 
pect, qui, san& pouvoir nous convaincre, 
nous paralysaient en partie. 

Durant cette première période, M. de 
Falloir ne remplit aucun rôle, n'exerça 
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aucune action. Député nouveau, il avait 
paru plus pressé de se montrer que de 
s'engager; membre du Comité catholique, 
mais peu assidu aux séances, il entrete- 
nait avec Y Univers des relations bienveil- 
lantes sans intimité. Il était l'un de nos 
alliés légitimistes les plus importants, et 
non pas précisément l'un des nôtres. Le 
24 février il quitta Paris et se rendit à 
Angers, où l'appelait sa situation. 11 y 
parla des assemblées qui venaient d'expi- 
rer, avec plus de mépris que sous n'en 
avions nous-même; du peuple de Paris et 
de la Révolution avec plus d'enthousiasme 
que nous n'en pouvions éprouver. Dans 
ces moments-là, peu d'hommes se ren- 
contrent sans péché, et ceux qui plus tard 
tirent avantage de s'être tus, peuvent met- 
tre au compte de leur fierté ce qui ne fut 
qu'un effet de leur prudence. M. de Fal- 
loux se servit de la langue du temps. 11 
lui échappa des paroles qui feraient sou- 
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rire aujourd'hui.- Ceci soit dit pour -lui 
rappeler qu'il n'a pas plus qu'ùi* autre le 
droit de ne rien passer aux circonstances 
et à l'improvisation. Quoique dans un pays 
profondément religieux, il laissa de côté 
son petit laurier catholique. Ses amis, re- 
levant ses services comme député, appuyè- 
rent sur le rôle qu'il avait rempli dans la 
question de la réforme postale. 

Signalons un point plus important , et 
qui éclaire sa conduite ultérieure : 

Au mois d'avril, lorsque la première 
émotion avait eu toht le temps de faire 
place à une direction réfléchie, V Union de 
l'Ouest publia tin article contre Y Univers > 
où il était démontré ex professo que le 
parti catholique n'avait plus de raison 
d'être : « Y à-t-il lieu de maintenir désor- 
» mais, oui où non, la positiop, la slra- 
» tê%\e, Y organisation de c? qu'on appelait 
» récemment le parti catholique? Après 
» mûre réflexion et un certain effort per- 
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» sonnel , nous nous prononçons pour la 
» négative. Nous le répétons tous les 
* jours : Il n'y a plus de partis. Eh bien ! 
» nous ne sous-enlendons pas une excep- 
» tion pour le parti catholique (1.) » L'ar- 
ticle fut attribué à M. de Falloux. Peu de 
jours auparavant, dans le cercle catholique 
d'Angers , il avait soutenu la même thèse 
avec tant de succès que cette association 
s'était immédiatement dissoute et n'a ja- 
mais pu se reformer depuis. 

Une lettre particulière nous parvenait 
en même temps que Y Union de l'Ouest, 
nous priant de ne rien contester, pour ne 
point déranger des combinaisons électo- 
rales qui devaient assurer l'élection des 
chefs du parti catholique dans l'Anjou. 
Celte stratégie nous édifiait médiocrement. 
En présence du Gouvernement provisoire, 
nos pensées ne nous persuadaient nulle- 

(t) Union de ÏOueti, 8 avril 4848. 
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ment que le parti catholique dût cesser 
d'exister. 

À Paris, la révolution avait eu parmi 
nous le double résultat de dissiper les 
brouilles et de confirmer les dissentiments. 

Là scission se manifesta par la création 
de YÈre nouvelle. Le rédacteur en chef de 
Ythiven, M. le comte de Coux, entra dans 
cfe nouveau journal, fondé par le R. P. La- 
cordaire , M. l'abbé Mafet et M. Ozanam , 
pour donner aux catholiques un organe 
qui déplût moins à la révolution (i). 
M. Louis Veiiillot et quelques-uns de ses 
collaborateurs, qui allaient se retirer de 
la rédaction de Y Univers, y restèrent; 
M. du Lac y revint. Une pure raison d'éco- 
nomie obligea l'administration à se priver 
dit Concours de MM. Henry et Charles de 

(J) Le IU P. kacordaire cl notre honorable et excel- 
lent ami , M. le comte de Coux, trouvèrent bientôt que 
YÈre nouvelle avait des tendances trop démocratiques 
et se retirèrent prompte m en t. 
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Rtancey. Bientôt après , sous la direction 
dé M. l'abbé Du pan loup, ils reparurent 
dans Y Ami de la Religion avec un talent 
que nous avions apprécié. M. de Falloux 
dit que l'esprit ambitieux qui règne à 
Y Univers en a successivement éliminé de- 
puis quelques années quiconque aurait pu 
lui faire ombrage. Il n'y a eu aucune éli- 
mina lion. Le personnel de la rédaction est 
le même aujourd'hui qu'il était au mois 
d'avril 4848, mais fortifié par quelques 
hommes que nos adversaires s'honoreraient 
de compter dans leurs rangs. 

M. de tfontalembert nous permettra de 
rappeler une circonstance qui l'honore. 
Nous avons dit qu'au moment de la révo- 
lution il était brouillé avec Y Univers. Le 
soir du 24 février, au nombre de trois ou 
quatre , nous délibérions sur le langage à 
lenir, lorsque nous vîmes, avec plus de 
joie que de surprise , arriver M, de Mon- 
talembert. Ce fut le seul capitaine qui pa- 
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de garde. Avant d'avoir dit un mot de la 
situation, nous nous sentîmes d'accord. 
Lui présent et consulté, nous écrivîmes 
le court programma de la ligne que nous 
voulions suivre. Ce programme était sin^ 
cère; on le trouva sans témérité et sans 
bassesse. Bientôt après, en lisant les man- 
dements de nos Évêques, nous eûmes la 
consolation de voir que nous n'avions pas 
été mal inspirés. 

Pas plus dans cet article que dans ceux 
qui suivirent, nous ne fîmes abandon ni 
de la stratégie très connue et très loyale, 
ni du bu!, ni du nom du parti catholique; 
et si l'organisation n'en fut pas mainte- 
nue intégralement, ce ne fut ni notre 
désir ni notre faute. 



IV. 



A partir du 24 février jusqu'à la discus- 
sion de la loi d'enseignement, c'est-à-dire 
à travers toutes les grandes questions de 
principes et de conduite qui se présen- 
tèrent pendant dix-huit mois, nous mar- 
châmes d'accord avec M. de Montalembcrt. 
Il parlait et stipulait pour nous, et il peut 
dire si nous laissâmes paraître la moin- 
dre envie de jouer un rôle à part. Avant 
le 10 décembre, Louis-Napoléon, candidat 
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à la présidence de la République, écoutait 
volontiers tous les hommes qui possédaient 
une voix ou une plume. On proposa au 
rédacteur en chef de VUnivers une entre- 
vue avec ce personnage qui tenait déjà 
une si grande place. Le journaliste ré- 
pondit que M. de Montalembert était le 
chef du parti catholique, que par lui on 
pouvait savoir tout ce que pensaient, tout 
ce que voulaient, tout ce que désiraient 
ses amis, et qu'il avait plus de titres et 
plus de capacité que personne pour parler 
eji leur nom. 

VÈre nouvelle tendait la main aux ré- 
publicains purs, plaidait pour l'alliance 
dp catholicisme et de la démocratie, sou- 
tenait la candidature de M. le général Ca- 
vaignac et nous menaçait, au nom de 
« l'esprit moderne > représenté par la dé- 
mocratie, de tous les maux que le Corres- 
pondant nous aflrçorçce aujourd'hui, si nous 
ne prenons pas la cause de « l'esprit mo- 
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derne > représenté par le système parle- 
mentaire, M. de MoDtalerabert combattait 
Y Ère nouvelle dans Yffinven et dans l'4i9|t 
de la Religion, porté en peu de temps par 
H. l'abbé Dupanloup à un degré do pros- 
périté où il n'a pu se maintenir. Pour la 
première et unique fois, une grande con- 
fraternité régnait entre les deux journaux. 
Il y avait sans doute des nuances. Il y en 
a partout où l'obéissance passive n'est pas 
due et ne saurait être exigée; mais, en 
somme, le parti catholique, englobé et 
peut-être un peu disséminé dans le parti 
de Tordre, était tout entier an ti-démoqrate. 
Les lamentations de Y Ère nouvelle flou* 
touchaient tous aussi peu que les rugisse* 
menls de la presse rouge. On bravait ces 
menaces forcenées et ces prévisions si nistres . 
Le plus grand péril apparaissait dans les 
doctrines avec lesquelles Y Ère nouvelle pro- 
posait un pacte impossible. On était ppur 
l'établissement d'un pouvoir fort et héré- 
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s'entendait moins. Pour nous, nous atten- 
dions tout de Dieu. Mille quem missuruses. 

Nos rapports avec M. de Falloux étaient 
les mêmes à peu près qu'avant la révolu- 
tion. Très distingué déjà dans le parti de 
Tordre, ayant montré de la tactique, du 
talent, du courage, ses sentiments reli- 
gieux le signalaient davantage encore à 
notre afleetion. Néanmoins , il continuait 
d'appartenir à un drapeau qui n'était ni 
celui de M. de Montalembert, ni le nôtre; 
et s'il prétend avoir été l'un des chefs du 
parti catholique, c'est un litre que nous 
lie lui avons jamais reconnu. Sans contes- 
ter ses qualités, il en avait, selon nous, 
qui ne convenaient pas à ce rôle , entre 
autres un goût de conciliation qui nous 
semblait devoir dégénérer trop vite en 
esprit de transaction. 

Ce jugement n'était pas fondé unique- 
ment sur des impressions personnelles. 
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Dans la discussion de la Constitution , 
à l'occasion de l'enseignement, M. de Mon- 
talembert avait prononcé un discours qui 
fut l'une des rares thèses vraiment sociales 
que la Constituante ait entendues. Ce dis- 
cours ne plut pas au parti de Tordre; 
quelques catholiques le trouvèrent impru- 
clent, et enfin , le lendemain , avec beau- 
coup de dextérité, M. de Falloux parut à 
la tribune pour le défaire et le défit. L'ab- 
négation de M. de Monlalembert nous em- 
pêcha de protester. Mais dès lors, un doute 
profond se forma dans notre esprit, sur 
celle sagesse qui doutait de la force de la 
vérité. Nous vîmes en M. de Falloux un 
politique qui ne serait jamais notre homme, 
quand même M. de Monlalembert aurait 
la volonté de se le substituer; et tel était, 
en effet, le dessein ou la tendance de l'il- 
lustre oralcnr. 

Il avait «onde à fond l'Assemblée ; il la 
voyait froide ou inintelligente dans les 
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questions mères et capitales. Ne se sentant 
pas assez de vocation pour les longues 
tactiques, éprouvant peut-être de la répu- 
gnance aux concessions que Ton disait 
nécessaires, il subissait l'atteinte du dé- 
couragement. Il se demandait s'il avait 
véritablement quelque chose à faire, avec 
sa vérité catholique dont on ne voulait 
pas, au milieu de ces navettes qui cou- 
raient en tous sens pour arriver par des 
compromis fallacieux à des combinaisons 
éphémères. Le silence et l'étude le ten- 
taient; il songeait à son histoire interrom- 
pue de saint Bernard. Ceux qui l'ont ap- 
proché en ces heures de trouble pourront 
avpir à se plaindre de lui; mais, quoi 
qu'il fasse, ils ne lui retireront jamais leur 
cœur. Ils ont vu dans le sien de trop 
nobles combats ; ils y ont trop admiré la 
volonté de prendre le parti le plus géné- 
reux et de s'effacer lui-même au profit de 
sa cause. 
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Pour nous, qui n'avions ni à mouler ni 
à descendre, et que ie bonheur de cette 
obscurité mettait à l'abri d# tout calcul 
avec les vaines malveillances du monde , 
nous disions à M. de Monlalembert qy'jl 
ne pouvait pas, en conscience» se retirer; 
qqe sa retraite nous laisserait sans parole 
publique, sans défense contre l'esprit 
d'accommodement. Nous joutions q&e 
M. de Falloux ne serait jamais le chef du 
parti catholique, par deux raisons : la 
première , parce qu'il ne saurait marcher 
dans notre voie; la seconde, parce que 
nous ne saurions le suivre dans la sienne. 
Le chef du parti catholique ne pouvait 
pas appartenir premièrement à un autre 
parti, et poursuivre un autre dessein que 
la pleine et entière liberté de l'Église. Il 
lui fallait moins de dextérité que de fer- 
meté, et, au besoin, de généreuse impru- 
dence : et non p.as seulement le détache- 
ment vulgaire des positions officielles , 
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mais le détachement des louanges, des re- 
lations et même des amitiés, et même de 
tout succès qui s'offrirait aux dépens des 
principes. Enfin, les catholiques ayant à 
combattre dans tous les partis des préju- 
gés, des erreurs, des pentes dangereuses, 
mais trouvant aussi partout des esprits 
disposés à s'élever plus haut, devaient 
éviter également tout engagement définitif 
d'alliance ou d'inimitié, de telle sorte que 
nul ne les vît pour soi ou contre soi que 
suivant ses propres dispositions pour l'É- 
glise ; invariablement adversaires, neutres 
ou amis d'après cette règle unique. 

M. de Monlalemberl prit un parti plus 
héroïque que celui de la retraite. Il resta 
à la Chambre; mais craignant à la fois de 
repousser les idées de transaction et de 
les introduire, il se mit, par le fait, à la 
suite de M. de Falloux. 

Cette sorte d'abdication, connue quoique 
non déclarée , faisait à M. de Falloux une 
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de ces positions de frontière dont les tac- 
ticiens apprécient l'ulililé. 11 représentait 
suffisamment les légitimistes et les ca- 
tholiques. Le Président de la République, 
voulant satisfaire toutes les nuances du 
parti de l'ordre, offrit à M. de Falloux le 
portefeuille de l'instruction publique et 
des cultes. M. Thiers avait indiqué ce 
choix au Président ; ce fut aussi lui qui 
l'annonça à M. de Falloux en le pressant 
d'accepter. 

M. de Falloux s'étonna, dit-il, de la 
proposition qu'il recevait. Notre surprise 
fut moindïe et sans allégresse. Le minis- 
tère de l'instruction publique était encore 
le ministère de l'Université. Il nous sem- 
blait que dans cette forteresse du mono- 
pole, un des nôtres n'aurait dû entrer 
que par la brèche et pour la démanteler 
à jamais. On nous ouvrait la poterne de 
secours.... Enfin M. de Montalemberl le 
trouvait bon , et cet acquiescement, joint 
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au mérite d'ailleurs incontestable du nou- 
veau ministre, devait suffire. 

Toutefois, dans un très petit conseil 
d'amis catholiques que M. de Falloux 
avait, rassemblés pour prendre un dernier 
et décisif avis , le rédacteur en chef de 
Y Univers ne cela point entièrement ses 
incertitudes*Des opinions plus tranchées 
et à tous égards d'un plus grand poids 
prévalurent. On accepta le Portefeuille. 
La veille ou le même jour , un petit con- 
seil d'amis légitimistes avait eu le même 
résultat. 

Jusqu'ici, on le voit, V Univers n'avait 
pas fait de grands efforts, iji pris des dis- 
positions bien habiles pour saisir la dic- 
tature. 



V. 



Comme ministre des cultes, M, de Fa)- 
loux différa peu de ses prédécesseurs et 
de ses successeurs. Il proposa d'excellents 
choix d'Évêques. On vit entrer successive- 
ment dans les rangs de l'épiscopat M. 
l'abbé Foulquier pour Mende, M. l'abbé 
de Salinis pour Amiens, M. l'abbé Du pan- 
loup pour Orléans, M. l'abbé pie pour 
Poiiiçrp 9 M. YabM de JJré&é pour typiiJw ; 
hommes de foi , de doctrine et de talent. 



D'un autre côté , le Ministre négligea de 
surveiller ses bureaux; il ne diminua pas 
les entraves et les vexations dont ils se 
sont étudiés de longue date à entourer 
l'action épiscopale. Des prescriptions gê- 
nantes et injurieuses, qu'il pouvait abolir 
par simple arrêté ministériel, sont restées 
en vigueur; le nombre s'en est même 
accru. Sans doute, on abusa de son inex- 
périence et il comptait avoir plus de temps. 
Peut-être aussi que tout occupé de sa 
grande affaire de conciliation avec l'Uni- 
versité, il voulut éviter de se compromettre 
comme ministre des cultes. Enfin, son 
passage fut rapide, et l'administration 
ecclésiastique n'eut pas lieu de s'en félici- 
ter plus que de tout autre. 

Dans les affaires politiques ,signalées par 
de graves incidents religieux, sa conduite 
ne se distingua pas essentiellement de 
celle du cabinet dont il faisait partie. En 
un mot, il parut n'être ministre que pour 
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la question de renseignement. Là il eut 
son action distincte et mémorable. 

Aussitôt arrivé, il institua une commis- 
sion pour préparer la loi. Il relève l'im- 
partialité de ce premier acte : « Aucune 
» couleur politique, dit-il, n'avait été 
» exclue ni préférée pour une œuvre qui 
» n'en devait pas porter la moindre 
» trace. » L'œuvre était essentiellement 
politique et la Commission aussi. Toutes 
les nuances de l'opinion en matière d'en- 
seignement, même des nuances jusque là 
quasi-imperceptibles, y étaient représen- 
tées, mais avec un choix exquis pour assu- 
rer la majorité à la conciliation telle que 
la voulait le Ministre. A côté de quelques 
personnes dont l'aptitude n'avait pas en- 
core été soupçonnée , brillaient les puis- 
sances du corps enseignant, M. Cousin, 
M. Saint-Marc Girardin, M. Dubois. La 
part des catholiques était belle. : M. de 
Montalembert d'abord , ensuite M. l'abbé 



54 

Pupwloup et M. l'abbé Sibour; pgj£ MM. 
de Corcelles, de Riaucey, de ÏJeluji, Fpes- 
new , de Mon treuil , Cochin ; M- kauren- 
ti^, rédacteur en chef de Y Union, M. Rpux- 
Lavergne, représentant du peuple, et notre 
collaborateur (1). Néanmoins, entre tous 
ces hommes si respectables, peut-être n'en 
était-il pas trois qui représentassent encore 
l'ancien esprit du parti catholique, tçl 

(1) M. de Falloux, qui a beaucoup de ces petite* 
habiletés, ajoute au non) de M. Roux-Lavergne la 
qualité de rédacteur actif et quotidien de l'Univers ; 
comme si M. Roux- Lavergne avait été choisi à ce 
titre , et pour représenter le journal dans la Commis- 
sion. Notre ancien et très cher ami M. Roux-Lavergac, 
professeur à la Faculté de Rennes , était rédacteur 
quotidien de Y Univers depuis quatre jours, lorsque le 
Moniteur nous fit connaître la composition de la Com- 
mission. Nous ne l'avions nullement désigné ni proposé 
au ministre ; nous crûmes , et nous croyons encore , 
qu'il avait été choisi comme représentant du peuple 
et comme Yni\ des rares» membres de rijnjvefsité qui 
soutenaient la cause de la liberté d'enseignement. 
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la tribune dans le discours de M. de Moq- 
talembert sur la Constitution. Nous remar- 
quâmes avec peine l'absence de deux 
noms, qui devaient être préférés à lant 
d'autres : celui de M. Charles Lenormant, 
homme spécial, l'un des blessés de la 
cause, et surtout celui de l'illustre évêque 
de Langres, Me r Parisis, dont l'infatigable 
talent avait jeté un si précieux éclat sur 
nos luttes et décidé nos meilleurs succès. 
Pourquoi ce grand évêque était-il exclu 
de la Commission ? Pourquoi aucun de 
nos évêques n'y avait-il été appelé, lorsque 
l'on y ramassait toute la prélature univer- 
sitaire ? 

En l'absence du Ministre, M. Thiers pré- 
sidait. Mobile sur des erreurs enracinées, 
cet homme d'État, qui est surtout un 
homme d'esprit, se sentait à cette époque 
de la bienvejllapce pour la religion. Il ré- 
levait au rang de sœur immortelle de 
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l'immortelle philosophie. Au fond, la ca- 
tastrophe de 1818 l'avait profondément hu- 
milié, et le socialisme, devant lequel il se 
sentait impuissant, lui faisait peur. Il vou- 
lait combattre le socialisme en bas par la 
religion, et pour que la religion cepen- 
dant ne devînt pas trop prépondérante, la 
contrepeser en haut par la philosophie. 
Dans ce dessein, il aurait volontiers donné 
le peuple à l'Église, mais il voulait garder 
la bourgeoisie à l'Université. 

M. de Falloux admire extrêmement le 
langage que tinrent M. Thiers et M. Cou- 
sin dans le sein de la Commission, et ex- 
prime chaudement sa reconnaissance pour 
le concours qu'il obtint d'eux. « Assailli 
en sens contraire par les lumières de son 
grand esprit, » compliment bizarre, M. 
Cousin « sondait les plaies de la société 
moderne avec une grande fécondité d'a- 
perçus et d'éloquence; » seulement, il 
voulait guérir ces plaies par le moyen de 
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la philosophie éclectique el du monopole 
universitaire. En dehors de la Commission, 
H. Cousin « faisait cause commune avec 
M.Thiers pour la défense du Christianisme 
et du Saint-Siège. » Heureux moment, qui 
offrait à ces deux savants politiques une 
favorable occasion d'embrasser enfin la vé- 
rité ! Ils n'en profitèrent pas. Personne ne 
peut reprocher à M. de Falloux de rendre 
justice à leur sage altitude et de s'ap- 
plaudir, aujourd'hui encore, d'avoir con- 
quis leurs bonnes grâces. L'un a été son 
patron à la Constituante, en 1849, l'autre 
à l'Académie, en 4856. Qu'il soit recon- 
naissant, rien de mieux. Mais il passe la 
mesure lorsqu'il accuse de révoltant ou- 
bli les catholiques qui ne s'associent pas 
à la chaleur de sa gratitude. M. Cousin et 
M. Thiers, toujours bons pour M. de Fal- 
loux, n'en sont pas restés aux belles pa- 
roles de 1849. Ils ont écrit l'un et l'autre 
des livres dont le Christianisme et le Saint- 
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Siège ne peuvent se féliciter. Les fidèles 
qui ont lu la lettre pastorale de M$ r l'É- 
vêque de Poitiers sur les doctrines philo- 
sophiques de M. Cousin, ne trouveront pas 
que l'éloquent évêque se soit rendu cou- 
pable d'un révoltant oubli; ceux qui con- 
naissent le dernier volume de M. Tûfer*, 
n'admettront jamais que les ineffaçables 
obligations contractées envers le vice-pré- 
sident de la Commission pour la loi de 
renseignement, les obligent à ne point 
blâmer le frivole historien de l'Empire, 
encore tout plein de l'esprit du dix-hui- 
tième siècle. Si nous devons quelque chose 
â M. Cousin et à M. fhiers, nous devons 
aussi quelque chose à Jésus-Christ et à 
son Église; et c'est ce qu'un catholique 
devrait ne pas oublier, même dans la pre- 
mière joie d'être académicien. 

V Univers ne critiqua point la composi- 
tion de là Commission, ne s'occupa point 
dfc ses iravattt, toe chercha point à en pé* 
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nélrer lo seerot. Nous étions «railleurs 
éloignés de toute hostilité et on ne l'igno- 
rait pas. M. l'abbé Dupanloup, ayant été 
nommé évêque d'Orléans sur ces entre- 
faites, fit au rédacteur en chef de Y Uni- 
vers, devenu son diocésain, l'honneur de 
l'appeler comme témoin pour ses infor- 
mations. Ainsi, il n'y avait ni reproches, 
ni antagonisme, ni, à proprement parler, 
dissentiment. 

Le projet de loi parut. M. de Falloux 
dit que Y Univers l'attaqua aussitôt et avec 
véhémence. Ni aussitôt, ni avec véhémence. 
L'infidélité de ses souvenirs nous étonne 
d'autant plus qu'il rappelle des circons- 
tances propres à les raviver : 

« Aucune sollicitation , dit-il, quelque 
» affectueuse qu'elle fût, aucune sépara- 
* tion , quelque douloureuse qu'elle dût 
» être, n'eut le pouvoir d'éclairer ou de 
» fléchir Y Univers. En vain on essaya de 
» lui sôtimettre les symptômes évidents du 
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» retour vers le catholicisme; en vain on 
» le conjura de ne pas entraver par des 
» contradictions de détail l'ensemble d'un 
» mouvement réparateur; en vain on lui 
» rappela que les tempéraments et de la 
» prudence consolident plus de victoires 
» que les emportements n'en font ga- 
» gner. Toutes les instances furent inu- 
» files. » 

Il y a de la littérature dans cette ma- 
nière de nous peindre, opposant à la rai- 
son et à l'amitié l'entêtement d'une vo- 
lonté sourde, qui sera tout à l'heure la 
passion de dominer. Notre résistance rai- 
sonna davantage et n'eut point le carac- 
tère dramatique qu'on lui attribue. Voici 
tout ce qui se passa : 

Le Ministre, sachant que le journal 
combattrait le projet de loi, se rendit chez 
le rédacteur en chef ; et là, dans un long 
entrelien, fort calme de part et d'autre, 
chacun plaida sa cause. Les raisons du 
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Ministre lurent celles que Ton nous fait 
lire aujourd'hui : la situation, l'esprit du 
temps, la nécessité d'en finir, l'impossibi- 
lité d'obtenir des conditions meilleures. 
Le rédacteur en chef opposa les arguments 
que le journal a plus tard développés : — 
On donnait aux catholiques autre chose 
que ce qu'ils avaient demandé. Us avaient 
demandé la liberté, on leur faisait simple- 
ment une petite part dans le monopole. 

— Cette situation offrirait de grands pé- 
rils, si plus tard, comme on pouvait le re- 
douter, l'Université, en ce moment jugée 
par ses fruits, ressaisissait son influence. 

— Toute pensée de transaction étant un 
germe de division, celle loi, rejetée ou 
adoptée, aurait pour effet certain de bri- 
ser prématurément le parti catholique. — 
Mieux vaudrait continuer le combat que le 
finir ainsi. — Dans tous les cas, en ad- 
mettant même le principe du projet, do 
graves améliorations étaient nécessaires; 

2* 



il fallait combattre pour les obtenir. 

Le Ministre demandait, comme le dit 
aujourd'hui M. de Falloux, si Ton avait pu 
raisonnablement espérer de substituer le 
clergé à l'Université , et de faire soudai- 
nemml apparaître une Soutane partout où 
il y avait un frac? 11 appuyait sur la chi- 
mère, sur la témérité d'une pareille en- 
treprise. On lui répondait qu'il s'était agi 
parmi nous d'obtenir la liberté d'enseigne- 
ment, la libre et loyale concurrence, et 
non pas le monopole. 

Il insistait sur une autre pensée : la 
crainte d'un double échec pour les futures 
maisons religieuses d'éducation, si là loi 
permettait d'en multiplier trop aisément 
lé nombre. — Ou l'antipathie des parents, 
disait-il, empêchera qu'elles se remplis- 
sent; ou l'incapacité des maîtres, inévi- 
table dans ces commencements hâtés, les 
fera décrier et les videra prompterftëflt. Il 
doutait qu'il y eût en t. rance asaei dé pâ- 
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rçuis catholiques pour peupler tes collège? 
catholique^ ; et, d'un autre côté, sans re- 
marquer la contradiction, il demandait çfy 
Top trouverait assez (Je professeurs pour 
gouverner ces collèges qui manqueraient 
d'écoliers? L'interlocuteur du Ministre ré- 
pondait que les parlisaps de la liberté d'en- 
seignement s'étaient toujours sentis forts 
du vœu des familles, dont tout ce qui se 
passait démontrait la puissance. Que s'il y 
avait des catholiques assez ignorants de 
la responsabilité paternelle pour refuser 
leurs enfants aux collèges religieux, les 
incrédules y enverraient les leurs. Que 
dans toute chose on doit subir la difficulté 
des commencements, et que le moyen de 
former un clergé enseignant n'était pas 
de lui épargner plus longtemps les périls 
de l'expérience. 

Une dernière appréhension semblait tra- 
vailler l'esprit du Ministre et le portait à 
s'applaudir d'avoir laissé l'Église sous la 
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main de l'Université : il craignait que l'é- 
ducation donnée par les ecclésiastiques ne 
répondît pas aux exigences de l'esprit mo- 
derne. Ce sentiment reparaît dans son 
écrit : 

« Il ne suffit pas pour sauver une na- 
» tion que l'éducation des familles d'élite 
» soit irréprochable au point de vue réli- 
» gieux, il faut aussi que dans tout ce qui 
» est légitime, l'éducation se mette en rap- 
» port avec le milieu social qui attend 
» l'homme au sortir de la jeunesse. Gar- 
» dons-nous qu'il ait jamais à rougir de ses 
» maîtres, qu'il soit tenté de leur imputer 
» jamais son infériorité dans le barreau , 
» dans l'armée, dans quelque carrière que 
» ce soit. Élever des jeunes gens au dix- 
» neuvième siècU comme s'ils devaient, en 
» franchissant le seuil de V école, entrer 
» dans la société de Grégoire VII ou de 
» saint Louis, serait aussi puéril que d'é- 
» lever à Saint-Cyr nos jeunes officiers dam 
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» le maniement du bélier et de la catapulte, 
» en leur cachant l'usage de la poudre à 
» canon. » 

Le rédacteur de Y Univers croyait enten- 
dre un de ces traits brillants dont se pare 
la raison de M. Thiers. Sans juger la théo- 
rie d'éducation qui s'appuyait de pareils 
arguments, il faisait observer qu'on ne 
pouvait pas accuser le clergé et les Évo- 
ques d'ignorer complètement les condi- 
tions actuelles de la société. — Vous et moi, 
disait-il au Ministre, nous savons comme 
tous les catholiques que le clergé est bien 
de ce temps, en connaît les besoins, en 
partage les tendances légitimes. Il est 
peuple des pieds à la tête, et presque ex- 
clusivement séculier. Il ne vit pas dans 
les cloîtres ; il lit les journaux, les livres ; 
il est mêlé à tout le mouvement de la vie 
publique. Ces fils de soldats, de paysans, 
de bourgeois, n'aspirent guère au réta- 
blissement de la féodalité. Ils professent 



depuis torç^lwips, vous Je savçz, le§ opi- 
nions de ty. <J$ Mpflialembert sur les chan- 
gements de dynastie. Hier, ils votaient ep 
masse, avec Jeurs paroisses f pour Louis- 
Napoléop, JL'IJglise libre , la France gpii- 
vçnjéç, ypilà Jejjr politique. Où trop- 
verait-o» là des professeurs pour élevpf 
les enfaqts du jiix-huitieme siècle comme 
s'ils devaient entrer dans la société t)e 
saint Grégoire VJI ou de saint Louis ? 

Tel fut «et entretien. Malgré l'identité 
des désirs, les points de vue étaient trop 
différente pour que l'on pût se mettre 
d'accord, Le Ministre, cependant, ne per- 
dit p^s s^ peine. Il désirait qu'au moins 
le projet de Joi ne fût pas discuté dans 
Y Univers ayant Y élection de la commission 
lé£i$I&tjve qui devait en préparer la dis- 
ctfssiop publique. C'était abandonner tçute 
influence sur }e choix des commissaires : 
mô$ U jae s'agissait pas pour nous (Je fajjpe 
de h tactique, et nous promimes d'atteo- 
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(Ire, assez affligés de ne pouvoir concéder 
davantage^ 

Nous attendîmes huit ou dix jours, la 
nuesiion étant ouverte et déjà discutée, avapt 
de dire le premier mot. Ce premier mot 
n'eut rien de véhément. M. de Falloux aura 
confondu le Correspondant et Y Univers. Le 
Correspondant fut en effet assez vif, sui- 
vant l'usage de M. Lenormant, qui jamais 
n'y v? de main morte, mais qui jamais ne 
s'en aperçoit, tout occupé de réclamer 
contre les promptitudes d'autrui. 

Avant la discussion législative, on indi- 
qua une séance solennelle du Comité ca- 
tholique, déjà bien disloqué, hélas! Cette 
séance, la plus nombreuse que nous eus- 
sions vue, fut aussi la dernière. M. de 
Montalembert y parla d'un ton animé, 
pressant ou plutôt gourmandant ceux qui 
faisaient opposition au projet. M. de Fal- 
loux reproduisit, avec l'agrément ordinaire 
de sa parole, des arguments déjà connus. 
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M. Lenorraant et Me' l'Évêque de Langres 
soutinrent la thèse de l'ancien parti ca- 
tholique. La majorité semblait se dessiner 
en faveur du Ministre; mais elle n'avait 
rien à voler et surtout rien à prescrire. 
On se sépara sous une impression de tris- 
tesse. Nous sentîmes que cette séparation 
serait longue. Le motif en était trop sé- 
rieux pour ne pas ajouter beaucoup au 
chagrin qu'elle nous eût toujours laissé. 
Deux choses nous consolaient : la convic- 
tion d'accomplir utilement un devoir, et 
la résolution très arrêtée de ne pas blesser 
nos amis dans les débats qui allaient s'ou- 
vrir. Nous n'accusions les intentions de 
personne, et nous étions bien plus dispo- 
sés à plaindre M. de Monlalembert qu'à le 
blâmer, persuadés que cette loi ne lui 
plaisait guère plus qu'à nous-mêmes. 



VI. 



Suivant M. de Falloux, la polémique de 
Y Univers contre les défenseurs du projet, 
sans excepter M. de Montalembert, fut telle 
que l'ami lié ne pouvait survivre. V Univers 
publiera une analyse fidèle de cette dis- 
cussion > qui ferait ici une digression trop 
étendue. M. de Falloux y verra combien 
sa mémoire est en défaut (1). Nous ne 

(1) Le travail annoncé ici a paru dans plusieurs 
numéros de Y Univers du mois do juillet. On y expose la 
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ménageâmes pas seulement M. de Monta- 
lembert, qui n'a jamais été et qui ne sera 
jamais maltraité ici , quoiqu'il fasse ; nous 
ménageâmes M. de Falloux lui-même, le 
défendant comme ministre et comme ca- 
tholique contre les attaques des feuilles 
révolutionnaires, tout en trouvant quel- 
quefois, sans le dire, qu'il ne savait pas 
assez mériter leur courroux. 

Il est vrai qu'à travers ces ménagements 
nous disions à nos adversaires qu'ils avaient 
tort. C'est l'inconvénient nécessaire de la 
dissuasion. Cependant, avec quel soin nous 
snvioqs écarter tout ce qui pouvait blesser 
l'homme et l'ami 1 M. de Falloux écrit que 
« M. de MouUtembcrt était traduit chaque 
» piatin devant les catholiques copine 
> s'il eûi déserté les opinions de sa vie 

discussion de la loi, jusqu'au vote, et on y rappelle en- 
suite les observations qui ont été faites dans le journal 
sur ou contrç les modifications que cette loi a subies 
depuis In 2 décembre. 
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)> entière , privé la cause du fruit de ses 
» services, aàéanli les dêttlières espé- 
» rances de ta religion et de la liberté. » 
Potes emphases. Ce rôle, le Correspon- 
dant le prend envers nous, nous ne fe 
primes point envers M. de ffontalembert. 
Nous n'avons pas une seule fois, quelles 
que fussent les provocations, cherché dans 
les anciens discours de M. de Montalem- 
bert un seul mot qui pût le mettre en 
contradiction avec lui-même. 

Celte réserve ne radoucissait pas. Il 
supportait difficilement de n'être point 
suivi ; il en parlait avec amertume , pré- 
tendant que Y Univers détruisait ïe travail 
de sa vie et dissolvait le parti catholique. 
Nous avions au contraire la confiance de 
maintenir le parti catholique ; et le main- 
tenir, c'était lui en garder la direction. 
Ses arguments pour la lot et contre nous 
n'étaient point ignorés de nos lecteurs. On 
sait combien nous méprisons celle basse 
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adresse qui consiste à supprimer ou à fal- 
sifier les opinions que Ton combat. Les 
documents, les rapports, les principaux 
discours et articles en faveur du projet, 
ont été publiés dans Y Univers avec plus 
d'étendue que dans les journaux mêmes 
qui lui donnaient leur appui. 

Uiie autre chose que M. de Falloux pa- 
rait avoir oubliée et qui lui sera démon- 
trée, c'est que nous n'étions pas ses seuls 
adversaires. La politique entra dans son 
succès pour une part plus grande que l'a- 
dhésion des catholiques. Sa force se trou- 
vait toute dans l'Assemblée. Là même des 
catholiques le combattirent (1), de solen- 
nelles incertitudes se manifestèrent. Pour 
tout le monde, M* r Parisis y représentait 
l'Épiscopat. Cet éminent Évêque est compté 
par M. de Falloux au nombre des parti- 
sans de la transaction ; cependant il ne l'a 
pas voulu voter. Il en repoussait le prin- 

(1) Entre autres M. l'abbé de Cazalè». 
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cipe, où il voyait la domination de l'État 
sur l'Église en matière d'enseignement. 
Sans nier que le projet, amélioré, ne pût 
alléger la situation et donner quelques 
facilités pour le bien, ce qui suffit aux 
combinaisons éphémères de la politique , 
il ne voulut pas sanctionner la chaîne 
parce qu'on Fécartait ; et, gans la neutra- 
lité inquiète où il crut devoir se renfer- 
mer, il ne condamna ni ne désapprouva 
une résistance décidée. Les Évéques gar- 
dèrent en général celle attitude. Le projet 
n'eut de soutien actif et déclaré dans l'é- 
piscopat que Me r l'Évêque nommé d'Or- 
léans. Plusieurs autorisèrent publiquement 
notre opposition. 

Le projet reçut quelques améliorations, 
auxquelles nous croyons que celte oppo- 
sition ne nuisit point, et fut volé. 

« L'Univers, dit M. de Falloux, continua 
» près de l'épiscopat la campagne qu'il 
> venait de perdre devant l'Assemblée. Il 

3 
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» entreprit de l'entraîner au refus de la 
» part d'attributions que lui conférait et 
» lui demandait la nouvelle loi. Il publia 
» des remontrances à Ms r PÉvêrçue de Lan- 
» grès , dont Tune était signée un prêtre , 
» et provoqua une protestation d'un cer- 
* tain nombre d'ecclésiastiques du diocèse 
» de Langres. Il plaida vivement la même 
» thèse à Rome. Mais bientôt Rome parla, 
» et une communication du Souverain- 
» Pontife au Nonce mit fin à ces derniè- 
» res tentatives. » 

Ce récif est trop arrangé. Après le vote, 
la loi ne nous parut pas beaucoup meil- 
leure; ttiais elle était faite, nous aurions 
volontiers cessé le combat. C'était trop peu 
pour les partisans de cette œuvre douteuse. 

Us exigeaient une admiration sans ré- 
serve, et ils provoquèrent ainsi une polé- 
Tniqtré où iioûs leur demandions de ne 
gâ$ s'engager^ la question étant désormais 
in Jugement des Évêques. Nous n'es- 
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sayâmes point d'entraîner Tépiscopat , ex- 
pression aussi injuste qu'inconvenante, 
flous ne plaidâmes aucune thèse à Rome. 
Ces hautes pratiques conviennent à l'assu- 
rance des hommes d'État; elles siéraient 
mal à de pauvres journalistes , déjà bien 
assez occupés de leur besogne quotidienne. 
Nous avons tout à la fois plus d'humilité 
et plus de fierté que M. de Falloux ne 
nous en attribue. Ayant dit tout haut ce 
qu'il nous a paru légitime de dire, nous 
évitons de donner des conseils à ceux de 
qui nous attendons des ordres, et nous 
nous abstenons d'offrir toutes les explica- 
tions qu'on ne nous demande pas. 11 faut 
qu'un journal catholique puisse être jugé 
non sur ses plaidoyers, mais sur ses 
œuvres. Dieu nous préserve de cherchera 
influer par des arguments sans contrôle 
public, sur des décisions que doit dicter 
une sagesse si supérieure à nos faibles 
vues i Notre adversaire s'emporte jusque 
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dire que V Univers t tend en France à 
* peser sur l'épiscopat comme organe de 
» Rome ; et à peser à Rome comme or- 
» gane de l'épiscopat. » Il n'explique pas, 
lui qui explique tout, comment il se fait 
que Rome et l'épiscopat tolèrent une pa- 
reille tendance , ou ne l'aient point aper- 
çue, quoique souvent dénoùcée. Il n'ex- 
plique pas davantage comment des cœurs 
catholiques peuvent s'abandonner au dé- 
lire d'une si orgueilleuse prétention. Sa 
modération le porte quelque part à recon- 
naître que nous avons parfois des moments 
lucides. S'il pouvait nous reconnaître aussi 
des moments chrétiens , il effacerait cette 
phrase, et ce serait un acte de respect 
envers l'Église , un acte de justice envers 
nous. Qu'il sache bien que nous n'avons 
jamais dit, jamais écrit, jamais fait écrire 
à Rome qu'une seule chose : savoir , que 
nous ne demandons rien, que nous ne 
conseillons rien, que nous ne refusons 



77 

rien ; étant résolus comme écrivains d'o- 
béir purement et simplement, prêts à lutter 
jusqu'à la fin , prêts à disparaître au pre- 
mier signe et sans achever la polémique 
commencée. 

L'instruction envoyée au cardinal For- 
nari, de pieuse et vaillante mémoire, en 
réponse à des consultations autrement im- 
portantes que n'eussent été les nôtres, 
autorisait les évêques à entrer dans les 
conseils établis par la nouvelle loi. Le fait 
de cette autorisation dit assez quels doutes 
l'œuvre de M. de Falloux inspirait à l'é- 
piscopat. 

Notre opposition finit immédiatement et 
avec une sincérité dont on aurait pu nous 
tenir plus de compte. Un journal religieux 
qui se publiait alors à Paris, le Moniteur 
catholique, voulut, même après la lettre 
du Nonce, poursuivre le combat. V Uni- 
vers lui fit observer que la cause était 
finie, et que les enfants de l'Église n'a- 
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voient plus à critiquer la loi , mais à se 
mettre d'accord pour en tirer tout le bien 
possible. Le Moniteur catholique cessa de 
paraître. Seul mort enterré sur ce champ 
de bataille, mais, hélas ! non pas seul 
blessé ! 

Nous cherchons à comprendre comment 
le ressentiment , que n'éprouvaient point 
les vaincus, resta si profond dans l'âme 
du vainqueur. Cette rancune, après six 
ans, n'est pas naturelle. Quand même 
nous aurions eu le plus grand tort de 
contester la transaction de 1850, nous 
avons été vaincus, nous avons rendu les 
armes, c'est une affaire terminée. Il est 
impossible que M. de Falloux, homme de 
négociations, d'accommodements, de rac- 
commodements et de fusion, légitimiste 
agréable à M. Tbiers, catholique agréable 
à M. Cousin, écrivain religieux agréable 
à l'Académie, ami de M. de Montalembert 
sans avoir rompu avec M. de Persigny, il 
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est impossible qu'un esprit de ce liant et 
de cette imperméabilité, et qui professe 
l'amour de la libre discussion, ne puisse 
pas nous pardonner, après six ans ,de lui 
avoir disputé une victoire. Il est sinon 
également impossible, du moins difficile, 
que ce même homme, assidu à prendre 
des notes et à garder tous les petits pa- 
piers, soit tombé involontairement dans 
les erreurs de fait et d'appréciation que 
nous avons le regret de signaler. Il n'a 
donc voulu ni, comme on pourrait le 
croire, se venger, ni, comme il le pré- 
tend, écrire une page d'histoire. Il a un 
autre but. Nous n'achèverons pas ce tra- 
vail sans l'avoir pénétré. 



VII. 



Si le parti catholique se trouva, dès 
4849, non pas dissout (il est, grâce à 
Dieu, indissoluble), mais déformé, dis- 
joint, éparpillé et d'une certaine manière 
amoindri, M. de Falloux, après les évé- 
nements, y a contribué plus que personne. 
Nous ne dirons pas qu'il l'a fait avec une 
pleine conscience de l'opération ; cela est 
au jugement de Dieu, qui pourra nous, 
imputer à justice quelques-unes de nos 
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fautes. Cependant, il faut se souvenir de 
l'opinion générale du parti légitimiste, et 
de l'opinion particulière exprimée à An- 
gers, au mois d'avril 1849, par le royaliste 
de la veille qui devait être neuf mois plus 
tard ministre de Louis-Napoléon. M. de 
Falloux pensait déjà qu'il fallait ou sup- 
primer ou transformer le parti catholi- 
que : le germe de la transaction s'était 
clairement accusé dans l'esprit qui devait 
la produire. 

Lors donc que le parti catholique, par 
la présentation de la loi d'enseignement, 
se trouva divisé contre lui-même , et par 
le vote de cette loi resta comme désœu- 
vré, M. de Falloux ne put être bien fâché 
de ce double résultat. Nous croyons qu'en 
ce moment il se sentit assez disposé à nous 
remettre nos crimes. Il nous les remit en 
effet; du moins nous le pûmes croire. Une 
réconciliation, cette réconciliation que no- 
tre attitude dans la discussion aurait ren- 
due impossible, s'opéra pleinement et 
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proraptement , non seulement avec M. de 
Montalembert, ce que l'écrit de M. de F;tl- 
loux ne laisse guère soupçonner; mais en- 
core, ce qui paraîtra plus étrange, avec 
M. de Falloux lui-même. 

Nous sommes portés à croire qu'en nous 
réconciliant avec M. de Montalepabçrt, nous 
dérangeâmes un peu, sans le savoir et sans 
y prétendre, quelques-unes des perspecti- 
ves de l'ancien ministre. 11 y a entre M. de 
Montalembert et Y Univers des affinités vi- 
vaces, peut-être indestructibles, qui ne 
tardent guère, lorsqu'elles se joignent, à 
construire un pont sur tous lés courants 
de contradiction qui peuvent les séparer. 
L'accord de l'orateur et du journal catho- 
liques redevint bientôt un souci pour la 
politique légitimiste pure. L'orateur, char- 
mé principalement de l'attitude du Gou- 
vernement dans les questions religieuses , 
manifestait des tendances bonapartistes ; 
le journal , par les mêmes raisons , était 
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très présidentiel , on nous permettra d'em- 
ployer le mot du temps. Dans les discus- 
sions de jour en jour plus animées qui 
dissolvaient la majorité conservatrice, M. de 
Montalembert était du côté du Prince; YU-- 
nivers, réservant l'avenir, était du côté du 
Président; M. de Falloux était du côté de 
l'Assemblée, où s'ébauchait péniblement 
la fusion des anciens légitimistes et des 
anciens philippistes, sous le nom commun 
de parlementaires. En refusant aux rédac- 
teurs de Y Univers le droit d'avoir leur opi- 
nion politique distincte, et en admettant 
qu'ils dussent en cette matière laïque obéir 
& leurs chefs laïcs, comme en matière re- 
ligieuse à leurs chefs religieux, nul ne 
peut servir deux maîtres : qui devait com- 
mander, de M. de Montalembert ou de 
M. de Falloux? M. de Montalembert avait 
au moins des droits d'ancienneté, et en 
outre, pour le moment, des doctrines plus 
monarchiques. 



85 

Au milieu de sinistres rumeurs, à tra- 
vers des convulsions misérables où le 
parlementarisme achevait de donner sa 
mesure, on arrivait à 4852. M. de Monta- 
lemberl disait : Bonaparte; M. deFalloux 
gisait : Changarnier ; Y Univers, entre eux 
-dçux, plus près du premier, disait : Réé- 
lection du Président. Car Y Univers n'est pas 
impérialiste de la veille. Tout en souhai- 
tant que la force, si la force devait dé- 
nouer la situation, partît de l'Elysée, et 
non de la Chambre ou de la rue, nous 
aurions préféré une solution constitution- 
nelle. 

Vers cette époque, le rédacteur en chef 
de Y Univers, accompagné d'un de ses col- 
laborateurs, rendit à M. de Falloux sa vi- 
site de 1849. Après déjeuner, on paila de 
la situation. Comme en 1849, les avis se 
trouvèrent bien différents; mais cette fois, 
les vues de M. de Falloux n'étaient plus 
du tout celles de M. de Montalembert. Il 
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exposait des préventions exagérées, une 
confiance précipitée, des desseins témé- 
raires. Comme en 1849, on lui fit des ob- 
jections qu'il ne put vaincre. Comme en 
1849, il se rabattit à réclamer la neutra- 
lité du journal. En présence des événe- 
ments, la neutralité telle qu'il la désirait 
n'était guère possible; il ne l'obtint pas. 
On se quitta néanmoins sans rupture, et, 
à ce qu'il semblait, plutôt encore amis 
que divisés. Bientôt après le coup d'État 
eut lieu. Il mit M. de Falloux en cellule 
au quai d'Orsay, et M. de Montalembert 
dans la commission consultative; Y Univers 
resta chez soi. 

M. de Montalembert vint au bureau du 
journal le matin du 2 décembre , comme 
il y était venu le soir du 24 février, mais 
non pas avec angoisse ni pour conseiller 
la résistance; bien au contraire! Dans la 
maison voisine, au premier étage de la 
mairie du dixième arrondissement, quatre 
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hommes et un caporal, l'arme au bras, 
assistaient au dernier soupir de l'Assemblée 
nationale législative , et fermaient la petite 
fenêtre, le vasistas donnant sur la rue, 
par où M. Berryer venait de haranguer 
une foule insensible. Comment M. de Fal- 
loux , qui a vu la séance du 24 février et 
la séance du 2 décembre, peut-il croire 
au régime parlementaire! M. de Monta- 
lembert , en ce moment-là , n'y croyait 
guère et le regrettait peu. Ce fut dans le 
cabinet du Rédacteur en chef, alors absent 
de Paris , sur son bureau , avec sa plume, 
qu'il écrivit à plusieurs catholiques des 
départements, pour les presser d'adhérer 
au coup d'État. M. de Falloux n'a guère 
pu ignorer ces détails; M. de Montalem- 
bert n'a pu les oublier, et il a dû lire en 
épreuves le travail de M. de Falloux. Par 
quel mauvais conseil d'inimitié, par quel 
besoin de nous décrier ces deux hommes 
considérables ont-ils pu s'accorder, l'un 
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pouf dire, l'autre pour laisser croire que 
Y Univers s'était affranchi de l'influence de 
M. de Montalembert depuis 4849 , et que 
le 2 décembre il marchait seul? Nous ne 
marchions pas seuls; nous suivions M. de 
Montalembert, qui tenait la tète d'assez 
loin. 

En l'absence du Rédacteur en chef, ses 
collaborateurs s'étaient refusés à engager 
le journal aussi vivement que le chef du 
parti catholique l'aurait désiré. Le succès 
du coup d'État paraissait si assuré que 
l'on pouvait éviter de se prononcer contre 
le groupe déconcerté de ses adversaires. 
Le lendemain , la résistance s'organisait ; 
le 4, il y avait des coups de fusil. Le mo- 
ment était venu de prendre parti; nous 
nous prononçâmes pour le Gouvernement, 
dont la cause était celle de l'ordre social : 

« Il faut le soutenir aujourd'hui, que la 
» lutte est engagée, pour avoir le droit de 
> le conseiller plus tard. 
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> Plus encore aujourd'hui qu'avant le 

> 2 décembre, nous disons aux hommes 
i d'ordre : Le Président de la République 
i est votre général ; ne vous séparez pas 
i de lui , ne désertez pas. Si vous ne 
» triomphez pas avec lui , vous serez vain- 
» eus avec lui , et irréparablement vain- 

> eus. 

» Ralliez-vous aujourd'hui; demain il 

> sera trop tard, ou pour votre salut, ou 

> pour votre honneur (\) 1 * 

Cette déclaration fut approuvée de M. de 
Nontalembert. 

Cependant , quoique très décidé et ju- 
geant sainement et courageusement la si- 
tuation, M. de Montalembert n'était pas 
tout à fait au dessus d'un certain effroi 
de l'opinion, qui travaille volontiers les 
hommes de tribune. Il craignait les re* 
proches de quelques illustres parlemen- 
ta Univers, 5 décembre 1851. 
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taire* , ses amis et ses antagonistes d'au- 
trefois. Déjà il les entendait déclamer 
contre la salutaire initiative qui, du même 
coup, les remettait dans la foule et sauvait 
le pays. Bientôt il brava cette impression. 
Sur le moment, elle le tenait assez fort, 
et il demandait à être poussé. On le 
poussa. 

Triste condition du journaliste, souvent 
accusé d'imprudence, de témérité, de vio- 
lence et même de qualités pires, unique- 
ment pour avoir paru pousser, lorsqu'on 
réalité on le tirait! En cette rencontra 
pourtant, il ne fallut pas tirer beaucoup. 
La défaite simultanée des insolents qui 
menaçaient de mettre à sac la société et : 
des incapables qui la livraient, le rempla- 
cement subit d'une anarchie inextricable 
par un pouvoir dont toutes les intentions 
s'annonçaient excellentes , c'était assez 
pour pousser de bon cœur. 

Nous sommes certains d'avoir répondu 
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aux vœux de l'immense majorité de nos 
amis y comme au désir de M. de Monta- 
lembert ; et jamais on ne nous persuadera 
que , dans cette occasion , M, de Falloux 
lui-même nous ait sincèrement désap- 
prouvés. On lui attribuait ce mot spirituel 
et vraisemblable : Je fais mon possible pour 
paraître résigné; au fond, je suis satisfait. 
C'est le résumé de sa conduite» Sans 
prendre la parole, il permettait à quelques 
amis de faire connaître ses sentiments, 
lesquels étaient d'engager les légitimistes 
à ne pas se prononcer pour la négative dans 
Vappel qui allait être fait au pays. 

Quant à M. de Montalembert , il répri- 
mandait vertement ceux qui parlaient de 
s'abstenir. A son tour, il poussait. Voici 
ce qu'il écrivait le 12 décembre : 

« Je sais que de grands politiques , fort 
* peu scrupuleux d'ailleurs, après nous 
» avoir menés où nous sommes , après 
» nous avoir condamnés à la perle de 
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» toutes nos libertés par l'abus qu'ils en 
» ont fait ou laissé faire, prêchent aujour- 
» d'huî qu'il faut faire le vide autour du 
» pouvoir. Je m'incline devant le scru- 
» pule , je proteste contre la tactique. Je 
» n'en connais pas de plus immorale ni 
» de plus maladroite. Je défie qui que ce 
» soit de la justifier aux yeux de la 
» conscience et de l'histoire (1). » 

C'est M. le comte Mole qui avait parlé 
de faire le vide; et les grands politiques 
dont il est question sont devenus les chefs 
de la Fusion. 

V Univers était beaucoup moins entraî- 
nant. Il avait dit , dès le 8 décembre : 

« Maintenant que là cause est décidée 
» et que toute 1a France accepte ce qui 
» vient d'être fait , nous rentrons dans le 
» rôle que la situation nous impose. Il ne 
» surgirait en ce moment de la polémique 

(i) Univers, i4 décembre. Lettre au Rédacteur, 
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» des journaux aucune lumière dont le 
> Gouvernement pût tirer bon parti : ce 
» qu'il a besoin de savoir, il le saura bien 
» mieux par les hommes qu'il appelle 
» dans ses conseils, au nombre desquels 

* nous voyons avec un très grand plaisir 
» le plus éminenl défenseur de la cause 
» catholique et quelques autres de nos 
» amis. Mais notre mission à nous est 

* toute spéciale. Nous ne sommes ni vain- 
» queurs, ni vaincus, ni mécontents. Nous 

* n'avons rien â dire lorsque rien de ce 
» que nous aimons par-dessus tout n'est 
» attaqué ni menacé. Nous regardons pas- 
» ser les événements. Jamais ils n'offri- 
» renl à l'intelligence chrétienne de plus 
» grandes et plus consolantes leçons. > 

C'est peut-être là ce que M. de Falloux 
appelle € se perdre en contemplations 
extatiques; > mais nous ne savons pas 
comment nous aurions pu nous renfermer 
plus strictement dans la ligne du parti 
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catholique, ou nous effacer plus modeste- 
ment devant l'homme éminent qui le re- 
présentait. 

Ajoutons que les véritables chefs du 
parti catholique, les Évêques, avaient 
parlé, et qu'encore une fois leurs senti- 
ments, publiquement manifestés, appor- 
taient à notre conduite la seule approba- 
tion dont nous pensions avoir besoin. Les 
Évêques ne nous donnent pas de direction; 
mais ils élèvent la voix dans toutes les cir- 
constances importantes, et leurs instruc- 
tions, fidèlement publiées par nous, de- 
viennent une règle d'où l'on ne prouvera 
pas que nous nous soyons jamais écartés. 
Nos illustres adversaires n'ont pas ici de 
plus grands privilèges que les nôtres; ils 
pourraient éprouver quelque embarras 
fe'ils voulaient établir qu'ils les ont moins 
trotrepassés. 

Jusqu'au 2 décembre 1851 et même 
Jusqu'aux premiers mois de 1852, l'union, 
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que M. de Falloux représente comme irré- 
parablement brisée dès 4849, et bHsée 
par nous, fut donc au contraire entière et 
parfaite. On a entendu le langage de 
M. de Montalembert, le nôtre, celui de 
M. de Falloux lui-même ; on se souvient 
des mandements des Évèques et de leur 
attitude lorsqu'ils eurent occasion de pa- 
raître devant le chef de l'État. Voici en 
quels termes M. de Falloux analyse cette 
situation et rappelle ses souvenirs. C'est à 
nous qu'il s'adresse : 

« La transformation des institutions, en 
» 1851, trouvait et devait laisser l'Église 
» dans son auguste neutralité. C'est vous 
» (V Univers) qui avez essayé de l'en faire 
» sortir; c'est vous qui, tous les jours, 
» élevez la voix pour insulter les droits 
> et lès garanties que vous aviez invoqués, 
»tes hommes que vous aviez eus pour 

* compagnons ou pour chefs. Voua l'avez 

* fait sans rfclâche et sans retenue, pen- 
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» dant même que Y exil (M. de Falloux 
» croit qu'il a été exilé!) et le silence 
» universel vous assuraient les immunités 
» du monologue. » 

Que ceu* qui nous plaindraient d'être 
en butte à de pareilles violences, plaignent 
d'abord M. de Falloux! Il descend d'une 
position où il ne remontera pas. 

Et vous, comte de Montalembërt , vous 
écoutez, vous approuvez; et parce que ce 
langage injurieux et injuste ne s'adresse 
qu'à nous , vous ne voyez pas qu'il ne 
s'applique qu'à vous ! A l'époque dont 
on parle, nous étions avec nos chefs et 
avec nos compagnons, avec nos Évêques 
et avec vous; nous n'avions point d'amis 
en exil ; nous disions que nous n'étions ni 
vainqueurs, ni vaincus, ni mécontents; 
et en applaudissant à la transformation 
des institutions , nous gardions un com- 
patissant silence sur € les grands politiques, 
» fort peu scrupuleux d'ailleurs, qui, après 
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» avoir perdu toutes nos libertés par l'abus 
* qu'ils en avaient fait ou laissé faire, 
» prêchaient la doctrine maladroite et im- 
» morale de l'abstention ! » 



VIH. 



Nous suivions nos chefs, non -seulement 
dans la grande question de conduite du 
moment^ mais encore dans les questions 
secondaires qui pouvaient s'élever parmi 
nous. Il plaît à M. de Falloux, par une 
de ces habiletés subalternes auxquelles il 
se conûe trop, de rappeler le débat sur 
les classiques comme un nouveau sujet de 
querelle suscité par Y Univers, aussitôt 
après le vote de la loi du 15 mars 1850 : 



» 
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« L'Univers se mit en quête d'un autre 
» théâtre ; il chercha le terrain qui s'éloi- 
» gnait le moins possible de celui qu'il 
» venait de perdre. . . . . 

> V Univers, une fois livré à lui-même, 
» porta là comme ailleurs son despotisme 

> tifranniqae. Il se mit à établir que l'en- 
seignement religieux pouvait et devait 

» être l'unique souci de la société. Selon 
9 lui, la religion était désintéressée de tout 
» le reste. Qu'importaient aux catholiques 

> les principes qui, après elle, contribuent 
» le plus efficacement à la paix, à l'ordre, 
» à la prospérité des peuples ! Qu'impor- 
» tait une juste ou une fausse direction 
» de la politique nationale? Tout cela était 
» ou devait être indifférent. On était bien 
» près de subordonner et même de trahir 
» l'Église, quand on gardait une opinion 
» arrêtée sur les événements qui agitent 
» ou compromettent le pays dans lequel 
» Dieu nous ordonne de vivre,., 
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> Envers Y Église elle-mêtne les préten- 
» dus anti-païens ne reculèrent devant au- 
» cune irrévérence : ils incriminèrent har- 
» (liment trois siècles de son enseignement 
» universel. On ne fit grâce ni aux cor- 
» porations les plus austères, ni aux doc- 
i teurs les plus illustres... » 

Ces pâles enflures réfutent médiocre- 
ment la thèse que nous avons soutenue au 
sujet des classiques, et nous font croire 
tout simplement que M. de Falloux ne s'en 
est point occupé. Mais il a le devoir d'être 
exact dans l'exposé des faits. Or, la dis- 
cussion des classiques n'a été soulevée 
qu'en 1852, près de deux ans après le vote 
de la loi-Falloux, à la suite d'une publi- 
cation de M. l'abbé Gaume, encouragée 
hautement par Son Ém. le cardinal Gous- 
set. Déjà le pénétrant esprit de lh r Pa- 
risis avait signalé la nécessité de réfor- 
mer renseignement littéraire des collèges. 
M. de Montalembert était avec nous, et si 
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bien avec nous que nous eûmes le crédit 
de lui faire adoucir une lettre d'adhésion 
à M. l'abbé Gaume, où V Univers, livré à 
lui-même, trouvait que les anciennes con- 
grégations enseignantes étaient trop sévè- 
rement traitées. Celte lettre a depuis été 
publiée intégralement, mais X Univers, 
dans son « despotisme tyrannique, » ne 
l'imprima que corrigée. On lui sut peu 
de gré alors de sa modération ; il en retire 
aujourd'hui peu de fruit. M. de Falloux 
doit savoir tout cela, et s'il l'ignore, il a 
tort d'écrire l'histoire. Il doit savoir aussi 
que plusieurs prélats étant intervenus dans 
un sens contraire, Y Univers fit un sacrifice 
à la paix, et, sans retirer son opinion, 
s'imposa le silence. Depuis, le Sainl-Siége 
ayant, non pas clos le débat et exigé des 
engagements, comme le dit M. de Falloux, 
mais donné une règle, Y Univers, se con- 
formant à cette règle, a continué de sou- 
tenir une doctrine que rien ne l'oblige 
d'abandonner. 
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Ce ne fut point là d'ailleurs une cause 
<lç division. On comprendra sans peine 
que des chefs qui ne permettraient point 
à leurs soldats (surtout à dei soldats sans 
solde) de penser autrement qu'eux en pa- 
reille matière, perdraient vite, et par leur 
faute uniquement, toute espèce de droit à 
l'obéissance. Quelque idée que se fasse 
M. de Falloux de la condition de journa- 
liste, le journaliste n'est pas absolument 
un manoeuvre ; on ne le fait pas parler ou 
se taire absolument comme on l'exige. 
Pour notre compte, nous ne l'entendons 
pas ainsi. En matière de littérature ou sur 
des points plus importants, par exemple 
en ce qui regarde les personnes, les goûts 
particuliers, les affections ou les conve- 
nances individuelles, nous n'avons jamais 
admis que les sentiments ou les commo- 
dités des chefs dussent être la règle de 
notre attitude. Si les chefs avaient quelque 
motif privé de ménager un philosophe, 



104 

un écrivain, un orateur, nous ne verrions 
là aucune obligation décisive de ménager 
nous-mêmes la philosophie de ce philoso- 
phe, le livre de cet écrivain, le discours 
de cet orateur. Notre principe à nous , 
comme serviteurs publics de la vérité re- 
ligieuse, est de n'avoir ni amis, ni enne- 
mis, c'est-à-dire de ne tenir dans notre 
œuvre aucun compte de nos sentiments 
particuliers ; de ne pas refuser la justice 
et Téloge à un adversaire personnel qui 
fait bien, de ne pas nous interdire la cri- 
tique ou même la censure envers un ami 
personnel cjui se trompe ou qui fait mal. 
La loi que nous nous imposons, nous 
avons dû quelquefois l'imposer. C'est une 
source de désagréments dans le commerce 
de l'homme politique et du journaliste. 
L'homme politique peut demander au jour- 
naliste soit des complaisances, soit des ri- 
gueurs dont il ne voudrait pas lui-même 
porter la responsabilité. De telles misères 
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peuvent rendre le ménage orageux; elles 
ne déterminent pas le divorce, surtout 
entre chrétiens. 

Comment donc le divorce s'est-il ac- 
compli? Ce point est délicat à traiter. 
Essayons d'y toucher sans nous donner 
trop raison. 



IX. 



Deux mois environ après le coup d'État, 
M. de Montalembert parut moine ferme 
dans l'approbation qu'il lui Avait donnée. 
Npus suivions avec inquiétude les progrès 
de ce mécontentement, et nous lâchions 
de le combattre. Les causes en étaient en 
partie politiques, en partie personnelles. 
Les causes politiques nous paraissaient 
moins importantes qu'à lui; nous trou- 
vions que les causes personnelles, quoique 
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fondées, ne devaient point influer sur sa 
conduite politique. 

Du reste, la thèse n'était nullement alors 
de ménager à l'Église une chance d'ex- 
cuse, une sorte d'alibi au tribunal des ré- 
volutions futures en se tenant à l'écart du 
Gouvernement. On ne regrettait pas en- 
core les libertés parlementaires et on ne 
se rattachait point à la doctrine de l'abs- 
tention. On reprochait plutôt au pouvoir 
de ne pas rechercher assez le concours 
des catholiques. 

A notre avis, il n'importait pas beau- 
coup que les catholiques fussent au pou- 
voir, s'ils avaient d'ailleurs la chance d'y 
faire pénétrer une partie de leurs idées , 
de manière que les besoins de l'Église 
obtinssent graduellement satisfaction. La 
position d'amis désintéressés ,, ne pouvant 
pas même être accusés de stipulations 
individuelles, nous paraissait plus dési- 
rable qu'une action directe, officielle et 
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prépondérante, contre laquelle se soulè- 
verait probablement une de ces frénésies 
d'opinion qui feront longtemps en France 
reculer tous les gouvernements. Nous pen- 
sions qu'un catholique notoire , engagé 
avec éclat dans les luttes antérieures, s'il 
arrivait à une position active, se briserait 
sur un double écueil, accusé en même 
temps de trop faire et de faire trop peu. 
Nous demandions s'il n'y aurait pas à la 
fois plus d'avantage et plus de grandeur 
à conseiller, à soutenir, à presser, qu'à 
ébaucher en tâtonnant des transactions. 
Quelle importance ne paraîtrait pas avoir 
la disgrâce, quels périls n'aurait pas la 
réaction, si, après avoir paru un instant 
au pouvoir pour signer des compromis, il 
en fallait descendre, ou plutôt tomber? 
Ceux qui ont posé une doctrine et vaillam- 
ment combattu pour elle, ne doivent pas 
s'attend ce à l'appliquer. Cest la besogne 
des disciples, parce qu'ils excitent chez les 

4 
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vaincus moins de répugnance el ne sont 
pas lies envers les vainqueurs par d'aussi 
grands engagements. Les transactions des 
disciples ne lient pas la doctrine. Ils 
lui font faire un pas, d'autres viennent el 
la mènent plus loin. A l'heure de son 
triomphe complet, ses premiers apôtres 
sont morts. Ainsi le veut la force des 
choses, plus encore que l'ingratitude na- 
turelle aux hommes, contre laquelle il psi 
inutile de s'irriter, car les hommes n'en 
seront que plus ingrats. Si notre cause 
avance, si le bien que nous avons voulu 
faire se fait, qu'importe que l'on nous 
mette à l'écart! On nous y met, restons-y; 
nos idées , peul-être , y seront d'autant 
moins. Le monde dira que nous sommes 
joués ; quelques habiles se riront de nous. 
Le grand malheur! C'est une de nos fonc- 
tions en ce monde d'être joués. Mais nous 
forcerons l'estime de ceux qui nous ver- 
ront tels que nous sommes, attachés hûh 
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à ta fortune , mais a» bien que celle for- 
tune leur permet d'accomplir, et que nouto 
ne cessons de leur conseiller dans un in* 
térêl qui est aussi le leur, et dont non* 
m tirons personnellement aucun fruit. 
Qu'ils nous trouvent amis, tant qu'ils ne 
seront pas ennemis de ce que nous ai-* 
mons plus que tout et plus que nous- 
mêmes. Ainsi, nous les prendrons par 
leurs instincts les plus nobles ; ainsi , 
nous conserverons la paix avec eux el l'u- 
nion entre nous. — Que faire d'ailleurs? 
De l'opposition? Mais quelle opposition? 
Sous Louis-Philippe, notre opposition a 
4té bien légitime, bien modérée, et pour- 
tant quelques-uns d'entre nous ont craint, 
depuis, de l'avoir parfois poussée trop 
loin. Nous devons avoir du scrupule h 
tendre la maki aux partis politiques, à 
seconder des vues toujours trop différentes 
des nôtres. — Et puis les conditions <te 
l'apposition ne sont plas ce qu'elles 
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étaient. Une opposition sérieuse, pour des 
catholiques, il n'y a pas de sujet; une 
opposition mesquine serait sans dignité. 
Ou le pouvoir répondra à nos coups d'é- 
pingle par des coups de massue, ou il les 
dédaignera. Dans le premier cas, nous 
serons écrasés ; dans le second, nous se- 
rons amnistiés. Être écrasé pour une 
pointe, est ridicule; être pardonné, am- 
nistié, toléré, tenir uniquement du mépris 
de la force le droit de la taquiner un peu, 
est honteux. Laissons ces vaines ressources 
et ces puérils contentements; ne Taisons 
ni la guerre, ni la cour. Si nous devons 
être un jour frappés, que ce soit comme 
catholiques, et que personne ne puisse s'y 
méprendre. Nous n'aurons pas besoin 
d'être frappés deux fois! On saura que la 
cause catholique entre dans une phase 
nouvelle. Nous aviserons alors. Dieu, que 
nous n'aurons pas abandonné, ne nous 
abandonnera pas. D'ici là, libres d'enga- 
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gements et de passions, contre tous les 
ennemis de la vérité , continuons le com- 
bat pour la vérité. 

Cette ligne, la seule que notre cons- 
cience nous indiquât clairement, nous 
semblait être celle de l'épiscopat. Donoso 
Cartes l'appuyait de l'autorité de sa rai- 
son, si haute et si désintéressée. Nos 
amis, sauf un petit groupe parlementaire 
mis en désarroi par le 2 décembre, y 
étaient déjà entrés. 

M. de Montalembert en prit une autre. 

Toutefois, son vif esprit, assailli en ce 
moment, comme l'est habituellement ce- 
lui de M. Cousin, c par des lumières en 
sens contraire, » ne se retourna pas im- 
médiatement vers les principes de 89. Nous 
trouvons dans l'Univers, à la date du H 
février, un compte-rendu de son discours 
de réception à l'Académie. Il y est loué 
avec cette effusion de cœur qui nous était 
ordinaire quand nous parlions de lui , et 
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quMl aurait dû, ce bous semble, moins ou- 
blier. L'accord* déjà menaça sur la ques- 
tion de conduite, est encore parfait sur la 
question de doctrine. Nous faisons remar- 
quer « de quelle main maîtresse M. de 
» Montalembert a châtié l'immortel 89 et- 
> la grande Constituante, et flagellé là 
» sainte égalité. » Plus d'un passage de ce 
discours — le chant du cygne ! — est uno 
déclaration de guerre à la Révolution. La 
censure académique y avait voulu mettre 
les ciseaux. M. de Montalembert tint bon 
et fit tout passer. En ce moment, l'Aca- 
démie était à ses yeux la dernière forte- 
resse du faux libéralisme et de la fausse 
religion. Ses petits traités publiés en 1848, 
sur la demande du général Cavaignac , 
donnaient, disait-il, l'exacte mesure de sa 
force morale , et dvec les petits livres de 
la rue de Poitiers, témoignaient de l'im- 
puissance conjuré* de la philosophie aca- 
démique et du parlementarisme. Entrant 



là. pi ms eu victorieux qu'ici allié, U vour 
lait s'y montrer du preraie* coup dans la 
vérité et clans l'honneur de son rôle, ca- 
tholique et <x)nlre-révoluUowwure. 

C'était précisément la position où nous 
prétendions rester, et que nous croyons 
avoir gardée. Nous eûmes l'occasion de le 
dire, lorsque la presse reçut sa législation 
actuelle : 

« Nous ne consentirons pas plus à dé- 

> pendre de l'opinion que du pouvoir. 
» Nous sommes ce que nous avons été, 
» nous resterons ce que nous sommes, les 
» enfants et les serviteurs de l'Église, ac- 
» ceptant ce qu'elle accepte , honorant ce 

* qu'elle honore, ennemis de tous ses 
» ennemis. Dans cette ligne si droite, nous 
» rencontrerons non seulement, ce qui 

> est naturel, des adversaires, mais en- 
» core des calomniateurs. On cherchera, 
» on trouvera même, on l'a déjà fait, quels 

* intérêts personnels nous dirigent ; majs 
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» comme en dépit de ces belles décou- 

* vertes il ne dépend que de nous , et de 

» nous seuls, de donner un fond à la ca- , 

* lomnie , nous sommes tranquilles. » 



Ces derniers mots étaient une allusion 
aux attaques plus que malveillantes dont 
nous poursuivaient les journaux légiti- 
mistes de province. 

Nos lecteurs savent que nous n'avons 
jamais perdu beaucoup de temps contre 
celte sorte d'adversaires ou plutôt d'enne- 
mis. La plupart sont de bonne foi , mais 
d'une grande simplicité : difficilement on 
leur ferait entendre raison ; d'autres n'ont 
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ni simplicité ni bonne foi, et ce serait 
peine perdue de leur offrir des raisons 
qu'ils ne cherchent pas. Ils nous repro- 
chent de n'être point légitimistes. Assuré- 
ment, nous ne le sommes point et nous 
n'avons jamais prétendu l'être à leur fa- 
çon! En même temps qu'ils nous imputent 
ce fait comme un crime, ils suivent M. de 
Montalemberl, qui rejette avec dédain leur 
unique âogme, l'inamissibilité des cou- 
ronnes, et qui par tous les engagements 
de sa vie est encore moins légitimiste que 
nous. D'un autre côté, ils ^laissent ïn- 
falucr de 89 jusqu'à perdre toute doctrine 
monarchique. 

A l'époque dont nous parlons, leur ir- 
ritation contre nous avait pour cause mal 
dissimulée le succès universel du 2 dé- 
cembre et les conséquences visibles qu'il 
annonçait; conséquences que nous ne ré- 
clamions point , maïs eonlre lesquelles 
nous n'avions rie* k dire et rien à faire 



Tout se préparait pour un avènement 
plus durable que n'avait été celui de la Ré- 
publique. Celte éventualité ébranlait dans 
le parti légitimiste beaucoup d'esprits se* 
rieux : ils se demandaient s'ils devaient 
enfin toujours se tenir à l'écart de toute 
vie politique, ou se réduire à l'état de mi- 
norité de plus en plus imperceptible, ayant 
pour unique rôle de fronder mesquine- 
ment l'autorité au profit de l'anarchie. 

Témoins de ces incertitudes, désolés de 
veir se perdre une des meilleures force* 
de la société, nous engagions les légiti- 
mistes à ne pas recommencer ce qu'ils 
avaient fait sous Louis-Philippe, à ne pas 
se rendre inutiles, à ne pas éloigner d'eux 
un. pouvoir qui ne demandait qu'à leur 
faire une place digne d'eux. Nous les ex- 
hortions à se mettre partout au service, 
non de la cour, mais du pays; car autre? 
mçnt l'influence qui s'acquiert par l'exer- 
cice des charges publiques, reviendrait ^ 
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d'autres, qui en useraient confr'eux et qui 
ne la perdraient plus. C'est ainsi, disions- 
nous, que les révolutions politiques de- 
viennent- des révolutions sociales et sont 
irréparables. Prenez donc votre part, ou 
vous serez dépossédés à jamais. 

Ces conseils devaient naturellement dé- 
plaire aux journalistes du parti légitimiste. 
Ils nous disaient des injures; c'était à peu 
près tout ce qu'ils pouvaient faire. Et 
comme d'ailleurs leur allure était un peu 
gênée par la condition nouvelle de la 
presse, ils nous injuriaient d'autant plus, 
n'ayant rien à craindre de nous. Depuis 
1851, en religion et en politique, du côté 
des légitimistes, du côté des parlementai- 
res, du côté des révolutionnaires, nous 
avons souvent payé pour d'autres ; et Ton 
a déchargé sur nous bien des colères qu'il 
n'était pas permis de porter plus loin. 

Obseryons que ces conseils si mal re- 
çus étaient exactement ceux que donne 



aujourd'hui la Fusion, sauf qu'elle y ajouté 
celui d'accepter aussi la Révolution en 
principe. Les légitimistes fusionnés ad* 
mettent la possibilité de s'unir dans le 
maniement des affaires à tout le débris 
des serviteurs de la monarchie de Juillet, 
lesquels n'abandonneront certainement 
aucune de leurs anciennes idées ni pro- 
bablement de leurs anciennes antipathies, 
lorsque, comme ils l'espèrent, la fortune 
leur reviendra. Or, leurs idées et leurs 
antipathies constituent ce que l'on appelle 
la Révolution. A notre avis, mieux vau- 
drait discipliner la Révolution sans eux ou 
conlr'eux aujourd'hui, que de la servir 
demain avec eux. Présent, avenir, hon- 
neur, principes , tout en serait moins 
compromis. 

Si les raisons que nous avons sincère- 
ment produites ont pu décider quelques 
légitimistes à entrer dans les conseils du 
pays, à exercer les magistratures popu- 



m 

ktires, à donner à leurs enfants des car- 
rières utiles et laborieuses, à se mettre en 
mesure de faire tout le bien et de remplir 
tous les devoirs que la soeiélé et la reli- 
gion assignent aux premiers d'une nation, 
#t à se garer par là même des compromis 
fallacieux et stériles où les artisans po H ti- 
ques voudraient les engager, nous croyons 
leur avoir rendu un service véritable. Ce 
sentiment compense bien le déplaisir lé- 
ger que nous avons pu éprouver en lisant 
les diffamations de leurs journaux. 

M. de Falloux ne paraissait point dans 
cette guerre, dirigée autant contre M. de 
Montalemberl que contre V Univers. Après 
quelques mouvements plus ou moins mys- 
térieux, où Ton soupçonna la tentation 
de se rallier au nouvel ordre de choses, 
il prenait le parti de se consacrer aux 
belles expériences agricoles o4 il a trouvé 
les palme* de Poîssy. Heureux les hem- 
ma* qui, tout 4a «'occupant de politique. 
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ont de pareils moyens de s'éviter des en- 
nemis et des censeurs! Ils peuvent à loi- 
sir pointer les fautes des combattants res- 
tés sur la brèche et condamnés à payer du 
leur personne tous les jours. 



XI. 



Les sentiments de M. de Montalembert 
deviennent promplement publics. M n'est 
pas homme à en mûrir l'expression du- 
rant des mois et des années ; et pour l'or- 
dinaire, ceux qu'ils intéressent les con- 
naissent avant que tout le monde en soit 
informé. Nous sûmes bientôt qu'il était 
repris de l'esprit parlementaire et qu'il se 
séparait de nous. Notre étonnement n'é- 
gala pas notre chagrin. Nous avions pu 
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prévoir celte ruphire au revirement et à 
la marche de ses pensées. L'Académie n'y 
contribua pas médiocrement. Il y a là plu- 
sieurs sirènes dont l'influence est redou- 
table sur certains esprits. M. de Monta- 
lembert, si supérieur à la plupart de ces 
fameux personnages, a été leur écolier et 
les regarde toujours comme ses maîtres. 
Leur habileté l'enlace, leur renommée lui 
impose; il leur voit toujours des mines 
d'oracles ; il craint leurs épigrammes et 
se laisse gagner à leurs cajoleries. Près 
d'$iw, il se retrouve, moins la tribune et 
moins le public, dans cette Chambrer des 
Pairs , où M. Villemain le réfutait en le 
traitant de jeune homme et en le taxant 
de frivolité. Mais comme il est néanmoins, 
ainsi qu'il en fut loué par M. Guizot, 
« homme de guerre dans la vie civile,*» 
ne pouvant plus guerroyer ses anciens ad- 
versaires, toujours trop adrairés r il eom- 
ïH&nça do guerroyer ses anciens asm. 
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M. de Moaiaietaberl, entre sa ptfrélé 
ralentissante, outfe sa plume d'écrivain tà 
prompte et acérée , possède une armef 
permanente, contre laquelle la défense est 
difficile et dont il a souvent le dort de ne 
pas calculer la portée : c'est sa correspon- 
dance, d'une activité et d'une étendue peu 
communes. Les catholiques de France , 
d'Allemagne, d'Italie, d'Angleterre, d'Amé- 
rique, de partout, reçurent des lettres 
contre les écrivains fanatiques et serviles 
qui applaudissaient à la destruction de 
toutes les libertés. Plusieurs de ces lettres, 
rarement écrites pour la stricte intimité» 
sont venues jusqu'à nous. Nous y recon- 
nûmes un procédé et une faiblesse que 
nous étions de longue date accoutumés à 
pardonner, et nous n'en parlâmes point; 
attendant, sans )e désirer et sans le crain- 
dre, que quelqu'une arrivât à la publieifé 
neri dés jo&rnatnt étrangers, mais dés jour- 
nal français. 11 en tomba uiM dans 14 



198 

Siècle. C'est la seule à laquelle V Univers 
ait répondu. Avant celle-là nous en avions 
lu vingt; depuis celle-là nous en connais- 
sons d'autres. Si M. de Montalembert veut 
nous écouter, il prendra garde à celte fa- 
cilité épistolaire. Ses autographes ont trop 
de prix pour n'être pas gardés. On les re- 
cueillera, on les imprimera, et ils ne prou- 
veront pas sa solidité. 

Il y eut en ce moment une chaude re- 
crudescence de la querelle des classiques, 
assoupie après avoir été pacifiquement dé- 
battue quelques mois auparavant. Nous 
avions à répondre en même temps à plu- 
sieurs adversaires, et aucun ne se piquait 
de mansuétude. Ce fut alors qu'une circu- 
laire de Mfe r l'évêque d'Orléans , célébrée 
dans divers journaux, entre autres dans | 
Y Ami de la Religion et dans le Journal des j 
DébaU , comme un coup mortel pour les [ 
partisans de la réforme, provoqua de no- j 
tre part des observations qui furent promp- 
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tement et durement réprimées. D'autres 
ont depuis commis la même faute au pro- 
fit de l'opinion contraire, et n'ont pas 
rencontré la même rigueur. La discussion 
se termina sans qu'aucune liberté y reçût 
le moindre dommage, sauf la nôtre. Sui- 
vant M. de Falloux, nous aurions soulevé 
la question des classiques pour retrouver 
un terrain et reconquérir un public après 
notre défaite sur la question de l'enseigne- 
ment. Suivant nous, nos adversaires po- 
litiques exploitèrent très habilement les 
préjugés classiques , pour nous créer des 
ennemis dans les rangs mêmes où noire 
politique ne trouvait que des modèles et 
des approbateurs. Un sentiment de res- 
pect nous lit battre en retraite. Rendons 
hommage à la tactique de nos adversai- 
res : ils sentirent avant nous que cette re- 
traite nous sauvait, et ils ne négligèrent 
aucune provocation pour nous ramener 
dans leurs embuscades. Nous regrettons 



de raconter tant de petites choses; mais 
ces petites choses sont le fond dès choses. 

L'affaire des classiques venait de finir, 
lorsque M. de MoiUalembert publia son 
écrit : Des intérêts catholiques au XIX** siè- 
cle. C'était une agression directe et qui 
bous parut vive. Aujourd'hui elle nous 
«embierait modérée. 

Nous répondîmes à M. de Montalembert 
longuement, sérieusement, tirant les rai- 
sons de notre conduite de toutes les ré- 
flexions, de toutes les observations que 
nous avions fa il es, comme lui et d'accord 
avec loi, durant les années de Louis-Phi- 
lippe et de la République. Nous ne voyons 
pas qu'on ait renversé depuis lors aucune 
de ces raisons-là, ni que les raisons con- 
traires aient prévalu dans l'opinion géné- 
rale des catholiques. Assurément, le crédit 
de M. de Montalembert ne s'est guère 
aceru par cet écrit , et il n'en résulta au- 
cune diminution dans le nombre des lec- 
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teurs et des amis de Y Univers. Si Ton ma- 
nifesta beaucoup de regrets de voir éclater 
la division entre un homme et une œuvre 
qui auraient dû toujours marcher en- 
semble , personne ne nous pressa de ré- 
tablir l'accord en sacrifiant noire opinion. 

Un savant prélat, Ms r l'Évêque d'An- 
necy, dont M. do Monlalembert avait in- 
voqué l'autorité, lui écrivit une longue eî 
forte lettre, publiée par les Annales catho- 
liques de Genève : il y exprima les mêmes 
pensées que nous et justifia complètement 
notre manière de voir. 

Au surplus, le journal allait se trouver 
en mesure d'appeler une lumière déci- 
sive sur ses doctrines et sur ses travaux. 



XII. 



Au commencement de février 1853, le 
Rédacteur en chef de Y Univers se trouvait 
à Rome. Aucun dessein, aucun besoin de 
traiter des affaires du journal ne l'y avait 
amené. Un deuil récent et profond l'acca- 
blait. Il ne venait ni plaider, ni protester 
d'une obéissance qui ne pouvait être mise 
en doute; Il venait prier. 

En ce moment, un orage imprévu écla- 
tait sûr le journal. L'œuvre, dans son en- 

4* 
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semble , était blâmée et condamnée , non 
plus par des adversaires laïques, mais 
par de vénérables Évèqnes, contre lesquels 
les rédacteurs ne voulaient pas même son- 
ger à se défendre. Un débat devant le pu- 
blic répugnait à leurs sentiments; leur 
foi l'eût trouvé presque coupable. Si de 
pareilles luttes pouvaient n'être pas illé- 
gitimes, ils s'applaudissaient d'avoir con- 
tribuer à former l'opinion qui n'y verrait 
qu'un scandale. Ils ne s'étaient pas faits 
journalistes pour se justifier ou se débattre 
contre des Évêques. Toute chute et toute 
humiliation leur semblait préférable. Ils 
comptaient que leur soumission les relè- 
verait assez, et qu'après tout, quand le 
monde s'y tromperait, Dieu ne s'y trem- 
perait pas. 

Cependant, d'un autre côté, ils avaient 
aussi peu la possibilité d'abandonner leur 
œuvre que la volonté de la défendre. Elle 
n'était pas condamnée unanimement, ai 
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même par le nombre. Des voix imposante* 
et respectées s'élevaient en sa faveur (1) 
leur commandant de la maintenir. Quel 
parti prendre? Nous aurions pu néanmoins, 
fatigués de tant de contradictions, décliner 
absolument ce dernier combat et, aban- 
donnant notre cause , ne pas la porter au 
tribunal du juge en dernier ressort; mais 
elle y venait, pour ainsi dire, toute seule, 
sans participation de noire volonté. Le 
Rédacteur en chef de V Univers se trouvant 
à Rome, pouvait-il ne pas demander si le 
journal devait continuer ou cesser de 
vivre? 

Notre conscience posa ce doute, avec la 
même sincérité et avec la même volonté 
d'obéir que si elle l'eût posé à Dieu. 

Quoique le juge n'eût à prononcer sur 
aucune question particulière, il con idére- 

(1) Ëinq Évoques avaient fait des manifestations pu- 
bliques centre YUniven. Un plus grand nombre avaient 
parlé publiquement pour lui. 



436 

rait évidemment toutes les questions, et 
sa réponse répondrait à tout. 

On nous permettra d'ajouter qu'aucun 
éclaircissement ne manquait. Il y avait des 
avocats et des accusateurs ; il y avait aussi 
des témoins, entre autres réminent cardi- 
nal Fornari, revenu depuis peu de sa 
glorieuse nonciature, et qui connaissait 
par une expérience de dix ans les per- 
sonnes, les choses et la situation. Rien 
donc n'était ignoré, rien n'était dissimulé, 
ni ne pouvait l'être : — V Univers avait-il 
erré dans la doctrine? — Ses rédacteurs 
avaient-ils abusé de la liberté que l'Église 
accorde aux simples fidèles dans la mani- 
festation de leurs pensées? — L'existence 
du journal constituait-elle un danger pour 
la religion? Ces divers points, dans les- 
quels se résument toutes les accusations 
portées contre nous, devaient être impli- 
citement résolus par la décision à inter- 
venir, 
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Pour montrer que nous ne disons rien 
de trop, nous reproduisons la lettre que 
le Rédacteur en chef de Y Univers écrivit 
au bon et savant secrétaire de S. S., 
Ms* Fioramonti. On comprend qu'une telle 
démarche ne fut point faite sans conseil et 
sans autorisation. 

Rome , 3 mars 1853. 

c Monseigneur, 

> Depuis douze ans, je suis rédacteur 
» en chef du journal Y Univers, qui se pu- 

> blie à Paris pour défendre les doctrines 
» et le pouvoir de la sainte Église romaine 
» contre la presse irréligieuse. 

> Cette œuvre a coûté beaucoup de 
» peines et de sacrifices. J'y ai mis tout 

> le zèle, tout le dévouement et toute la 

> prudence dont je suis capable. Néan- 
» moins, elle a rencontré de cruelles con- 
» tradictions, non-seulement, comme il 
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* était naturel, d* 1* pari des impies, 
». mais encore de la part d'un certain 
» nombre de catholiques. Ils n'en ont va 
» que les défauts presque inévitables. Ils 
» ont dit que V Univers faisait des ennemi» 
» 4 la religion par la manière dont il la 
» défendait, qu'il empiétait sur les dr&to 
» sacrés de l'épiscopat, et qu'il aspirait à 

* conduire l'Église. Enfin, ils ont montré 
» de telles exigences et publié contre nous 
» de si amers reproches , qu'il me paraî- 
d trait impossible de continuer l'œuvre 
» dans de pareilles conditions. J'y aurais 
» renoncé depuis longtemps* si d'un au- 
» tre côté nés propres réflexions et celles 
» d'un grand nombre de prélats, de prê- 
» Ire» vénérables et d'illustres fidèles, avec 
» qui je suis en relation dans toute l'É- 
> glise, ne m'avaient fortement persuadé 
» que ce journal est utile et rend à la re- 

* ligiôâ de véritables services. Inquiet ce- 
i pendant da ees contradictions incessân- 
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* les, j'ai résolu, puisque je me trouvée 

* Rome, d'implorer du Saint-Père une 
» parole qui put éclairer et tranquilliser 

* ma conscience, celle de mes collabora- 
is leurs et celle de mes lecteurs. 

» C'est pourquoi je viens, Monseigneur, 
» vous prier de dire au Saint-Père que je 
» sais à ses pieds avec les sentiments d'une 
» soumission entière et san3 réserve, et 
» que je me permets de lui demander si 
» je dois continuer, ou modifier, ou sus- 
» pendre l'œuvre que j'ai entreprise et 
> poursuivie jusqu'à ce moment avec une 
» si ferme et si sincère intention de bien 
» faire. 

» La parote du Souverain-Pontife , s'il 
» daigne en prononcer une, sera ma loi. 
» Quoi qu'il ordonne , j'obéirai immédia- 
» te nient et avec allégresse : Ou je conti- 
» nuerai mes travaux en dépit de tous les 
» obalaeles , ou je les suspendrai sans le 
t meiftëre murmure. Je serai convainou 
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» que Dieu, exauçant ma prière, aura 
» parlé par la bouche de Celui qu'il a 
» institué pour régir son Église à jamais. 
» Je garantis la même obéissance de la 
» part de mes collaborateurs, qui ne font 
» qu'un avec moi dans les sentiments que 
> j'ai le bonheur d'exprimer ici. 

» Il en -sera de même si le Saint-Père 
» exige de nous une modification quelcon- 
» que dans les opinions que nous avons 
» soutenues et dans le caractère de notre 
» polémique. Nous pouvons 1out promet- 
» tre, sauf d'être parfaits et de contenter 
» ceux qui nous demanderaient plutôt de 
* seconder leurs vues particulières que 
» d'être fidèles à la vérité. En protestant 
» qu'ils ont manqué envers nous de jus- 
» tice ou d'indulgence, nous nous efîor- 
» cerons néanmoins de ne pas fournir de 
» prétexte à leurs accusations. 

» La plus grave et la moins fondée de 
» ces accusations est d'avoir manqué de 
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» respect envers l'épiscopat. On Va répé- 
» tée souvent sans pouvoir jamais allé- 
» gucr, depuis vingl ans que le journal 
» existe, autre chose qu'une phrase mal 
» interprélée , et Ton oublie des milliers 

> d'articles que nous avons écrits sous 
» l'inspiration de notre foi et de notre 
» cœur pour défendre et honorer nos Évê- 
» qnes , dont l'autorité n'a pas en France 
» de plus fermes champions que nous. 

> Nous savons que les Évéques sont éta- 
» blis de Dieu pour gouverner les fidèles 
» sous la direction du Pasteur suprême, 
» et que tout Évêque qui est en commu- 

> nion avec Pierre a droit, par cela même, 
» à tout le respect des vrais serviteurs de 
» Jésus-Christ. 

» Je suis, etc. 

» Louis Veuillot. > 

La supplique du rédacteur- de Y Univers 
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fut publiée avec la répons* de Ml* Ftora^ 
mqati. 14. de Fallàux, accordant trop peu 
d'importance, & cet épisode de* noire b*ST 
taire, ne dît rien de la lellre que Feâ 
vient do lire, et ne donne qu'un fragment 
choisi de la réponse qu'elle obtint. Nous 
reproduisons eette réponse tout entière. 
Nos lecteurs nous permettront d'invoquer 
m letit sérieuse attention. Ce qu'ils vont 
entendra a été mûrement pesé, et Va ira? 
duetion n'exagère rien : 

Home , le 9 mars 1853. 

« Votre lettre , en date du 5 des nones 
» de ce mois de mars, ne m'a pas causé 
* peu de préoccupation et de peine , et 
» sachant comment depuis longtemps vous 
» travaillez de toutes vos forces et de toute 
» votre ardeur pour la cause de l'Eglise, 
» je voudrai» en oette circonstance rele- 
» ver et raffermir votre courage par la 
» parole d* Souverain Pontife. La répéta- 
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> lion que vous uni faite I* distinction do 
■î vôtre talent et la sincérité de Voire dé- 

* vouement envers le Siège apostolique 

* m'y portant d'ailleurs, j'ai résolu de ré- 
» pondre â votre lettre et de vous faire 

* connaître sans arrière petisée mon ju- 

* gement, quel qu'il puisse être, sur votre 

* journal. Et d'abord, tout le monde ici 
» l'avoue et le reconnaît : c'est une réso- 
» Union inspirée par la piété que celle 
» que vous avez prise d'écrire un journal 
» religieux , afin de soutenir et de dé- 
» fendre courageusement la vérité eatho- 
» tique et le Siège apostolique. Mais ce qui 

* mérite assurément une louange partieu- 
Hière, c'est que dans ce journal vous 

> n'avez jamais rien mis au-dessus de la 
» doctrine catholique, vous appliquant en 
» même temps è donner sur les autres la 
t> prééminence aux institutions et aux tta- 
» tuts de l'Église romaine, à les défendre 

* et à les soutenir de grand ceeur et avec 
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•> résolution. De là vient que votre jour- 

> nal, à raison des matières qui sont l'ob- 
» jet de vos travaux, excite ici , comme en 

* France et dans les autres contrées éiran- 
» gères, un grand intérêt, et qu'on le 

> regarde comme très propre à traiter les 
» choses qui doivent l'être dans le temps 
j» présent. Cependant les personnes qui 

* tiennent fortement à certains principes, 
» à certains usages, à certaines coutumes , 
» ne portent pas du tout sur votre journal 
» le même jugement. Comme ils ne peu- 
» vent pas rejeter ouvertement ses doclri- 
» nés, ils cherchent depuis bien longtemps 
» ce qu'ils pourraient reprocher au rédac- 
» teur, et s'ils n'auraient pas autre chose 
9 à reprendre que la vivacité de son lan- 

* gage et sa manière de s'exprimer. Les 

* rédacteurs d'autres feuilles, bien qu'elles 

> soient religieuses , se montrent égale- 
» ment prêts et ardents à attaquer votre 
» journal selon l'occasion et ^vec violence. 
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» II en résulte qu'ils font pénétrer peu à 
» peu la défiance dans les âmes qu'altère 
» surtout en ce temps l'amour de la pure 
» doctrine, et qu'ils relardent ainsi d'une 

* manière déplorable le mouvement qui 
» les entraine par une impulsion chaque 
» jour plus forte dans l'obéissance et l'a- 
» mour du Saint-Siège. (Ici commence la 

* citation de M. de FaUoux). C'est pour- 

* quoi il serait bon non-seulement pour 
» vous-même , mais encore pour l'utilité 
» de l'Église, que tout en prenant en main 

> la cause de la vérité et la défense des 

> statuts et décrets du Siège apostolique, 
b vous examiniez d'abord avec grand soin 

> toutes choses, et que surtout, dans les 
» questions où il est licite de soutenir 
» Tune et l'autre opinion, vous évitiez 
» constamment d'imprimer au nom des 
» hommes distingués la plus légère flé- 

> trissûre. Et en effet, tout journal reli- 

* gieux s'imposant l'obligation de défen- 

5 
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» dre la cause de Dieu et de l'Église et le 
t souverain pouvoir du Siège apostolique, 
» doit être fait de telle sorte que rien de 
» contraire à la modération, rien de con- 
& traire à la douceur n'y vienne choquer 
» le lecteur. C'est le vrai moyen d'attirer 
t> sa bienveillance et de lui persuader plus 
» aisément combien cette cause l'emporte 
» sur toutes les autres et quelle est l'ex- 
» cellence du Siège apostolique. (Ici finit 
» la citation de M. de Falloux). Mais quoi- 
» que les ressentiments et les divisions 
» qui se sont fait jour paraissent avoir 
» atteint un certain degré de gravité et 

* soient maintenant un obstacle à votre 
> journal religieux, je ne parviendrai ja- 
» mais à me persuader, très honorable 

* Monsieur, que cela puisse être durable. 
» Loin de là, j'ai la confiance que ceux 
» qui, pour le moment, vous sont con- 
» traires, seront bientôt unanimes à louer 

* le talent et le zèle avec lequel vous ne 
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» apostolique. 

> Tels sont, je le sais, les jugements 
9 d'un grand nombre d'hommes éminents, 

* et qui n'ont pas une médiocre estime 

* pour la partie religieuse de votre jour- 

* nal. Quant à sa partie politique, c'est à 
» dessein que je n'en parle pas. 

* Dominique Fioramokti, 

» Secrétaire de N. S. P. le Pape 
pour les lettres latines. » 

Ainsi, en nous donnant des conseils 
qu'il n'adressait pas moins aux autres 
journaux religieux, le secrétaire de Sa 
Sainteté daignait louer spécialement et 
positivement notre œuvre. Lorsque nous 
offrions de la supprimer, il nous répon- 
dait de la maintenir, exprimant la con- 
fiance que ceux mêmes qui la blâmaient 
ne tarderaient pas à la traiter plus favo- 
rablement. 
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L'éloge répété d'avoir pris en main la 
cause de la vérité et du Saint-Siège, fai- 
sait tomber le reproche si souvent for- 
mulé de toucher aux questions irritantes, 
n'y ayant point de questions plus irritantes 
entre les enfants de l'Église et ses enne- 
mis que ces points, ou historiques ou dog- 
matiques, sur lesquels l'esprit d'erreur a 
rassemblé tant de mensonges et cultive 
tant de préventions. 

Une partie du mal que ces préventions 
peuvent produire, était attribuée à la vio- 
lence des attaques dirigées cotilre Y Univers 
par d'autres journaux religieux : « Ils ré- 
» pandent la défiance, et ils retardent ainsi 
» d'une manière déplorable le mouvement 
» qui entraîne les âmes. » 

On approuvait d'une manière particu- 
lière le soin de ne rien mettre au-dessus 
de la doctrine catholique. 

Quant à la ligae politique, le silence 
calculé de la réponse nous laissait au 
moins toute liberté. 



149 

Assurément, les amis et les rédacteurs 
de Y Univers ne pouvaient rien désirer de 
plus. 

Le 21 mars, la parole pontificale elle- 
même se fit entendre, d'une manière plus 
générale, mais non moins claire. En pla- 
çant la presse religieuse sous la paternelle 
surveillance des Évêques, le Saint-Père la 
mettait en même temps au rang de leurs 
plus chères sollicitudes. 

« Nous ne pouvons nous empêcher de 
» rappeler ici les conseils par lesquels, il 

* y a quatre ans, nous excitions ardem- 
» ment les Évêques de tout l'univers ca- 
» tholique à ne rien négliger pour enga- 
» ger les hommes remarquables par le ta- 
» lent et la saine doctrine à publier des 
» écrits propres à éclairer les esprits et à 

> dissiper les ténèbres des erreurs en vo- 

* gue. C'est pourquoi, en vous efforçant 
» d'éloigner des fidèles commis à votre 

> sollicitude le poison mortel des mauvais 
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* livres et des mauvais journaux, veuillez 
i aussi, nous vous le demandons avec ins- 
^ tance, poursuivre de toute votre bien- 
» veillance et de toute voire prédilection 

* les hommes qui , animés de l'esprit ca- 
» tholiqua et versés dans les lettres et 
» dans les sciences , consacrent leurs 
» veilles à écrire et à publier des livres 
i et des journaux pour que la doctrine ca- 
9 tholique soit propagée et défendue, pour 
» que les droits dignes de toute vénéra- 
» tion de ce Saint-Siège et s, s actes aient 
i toute leur force, pour que les opinions 
s et les sentiments contraires à ce Saint-? 
9 Siège et à son autorité disparaissent, 
» pour que l'obscurité des erreurs soit 
» chassée et que les intelligences soient 
» inondées de la douce lumière de la vq- 
» rite. Votre charité et votre sollicitude 
» épiscopale devront donc exciter l'ardeur 
9 de ces écrivains catholiques animés d'uq 
} bon esprit, afin qu'ils continuent à dé- 
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* fendre la cause de la vérité catholique 
» avec un soin attentif et avec savoir. Que 
> si dans leurs écrits il leur arrive de raan- 
» quer en quelque chose , vous devez !e§ 

* avertir avec des paroles paternelles et 
» avec prudence (1). » 

C'est en ces termes que la cause géné- 
rale de la presse catholique et de U po- 
lémique religieuse fut jugée par son juge 
suprême; et cette cause, dans la circons- 
tance, était la cause particulière du jour- 
nal Y Univers. 

Nous signalerons encore ici une coïijci* 
dence qui a passé trop inaperçue. Au mo- 
ment même où le Saint-Siège préparait 
l'encyclique, il examinait et approuvait les 
actes du concile provincial de Reims, cé- 
lébré à Amiens. Le concile n'avait pas 
dédaigné de s'occuper de la presse reli- 

(1) Lettre encyclique de S. S. le pape Pie IX aux 
cardinaux » archevêques et évéques de France . %\ 
mars 1853. 
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gieuse. Réfutant les reproches qu'on lui 
adresse , et montrant l'utilité de ses ser- 
vices, il donnait aux écrivains qui exercent 
aujourd'hui cette pénible carrière des élo- 
ges dont nous ne pensons pas que les ré- 
dacteurs de Y Univers aient été exclus (1). 
On a entrepris, depuis, de tourner con- 
tre Y Univers et l'encyclique du Souverain- 
Pontife et la lettre de M« r Fioramonti. 
Cette manœuvre peu respectueuse a ob- 
tenu quelque succès. Le passage de la 
lettre de Me 1, Fioramonti, cité par M. de 
Falloux, est maintenant le seul qui soit 
connu de nos adversaires, et il passe pu- 
rement et simplement pour une admoni- 
tion à laquelle, bien entendu , nous avons 
eu grand soin de ne pas nous rendre. 
Lorsque l'on nous prodigue les accusa- 
tions les moins mesurées, nous accordant 
au plus quelques moments lucides, ce pas- 
sage sert à prouver que nous sommes 

(i) Voyez l'appendice. 
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violents, injurieux, que nous tenons mal 
les engagements que Rome exigea de nous. 
Par la même industrie, l'encyclique de- 
vient une sorte de condamnation , après 
laquelle Y Univers n'a pu vivre que par un 
prodige d'audace; ou bien elle est consi- 
dérée comme n'existant pas. 0ri relève des 
reproches qu'elle a mis à néant. Quand le 
Souverain-Pontife a demandé aux évéques 
avec instance d'encourager les écrivains 
catholiques et de les exciter à défendre la 
vérité, on déclare que la polémique reli- 
gieuse est funeste pour peu que les in- 
crédules ne la tolèrent pas , et le Corres- 
pondant proclame que Dieu est assez 
puissant pour se défendre lui-même ! 

Sur le premier moment, néanmoins, 
personne ne s'y trompa. Un acte de cha- 
rité à jamais illustre, répondant immédia- 
tement au désir du Saint-Siège, retira la 
sentence qui avait atteint X Univers, et, si 
nous pouvons nous exprimer ainsi, nous 



rouvrit la maison paternelle» où nous ap^ 
portâmes la promesse sincère de travailler 
à corriger dans notre œuvre ce qui avait 
besoin d'être corrigé- M. de Falloux peut 
prétendre que nous avons mal rempli cette 
promesse : pour le fonds, il n'est pas juge; 
pour la forme, ses avis ont perdu toute 
espèce de poids. 
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Rome, dit M. de Fallou*, n'obtint pas 
un rapprochement véritable. S'il vent par- 
ler de Y Univers et du Correspondant, il dit 
trop vrai ! A qui la faute? 

Pour nous, nous n'avions ni le besoin 
ni le désir de sortir de la position qui 
nous était faite. En politique, en littéra- 
ture , en philosophie , nous restions dans 
nos thçseç, avec Tunique devoir dç gar4«? 
I* justice et la modération. Il «09s sem* 
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blait qu'on avait envers nous au moins le 
conseil de nous prendre là; que tout le 
passé devait être au moins oublié; et que, 
pour nous accuser de nouveau , il fallait 
attendre que nous eussions failli. Sans 
nous proposer d'observer un éternel si- 
lence sur les idées et les opinions qui 
pourraient nous paraître contestables, 
sans abdiquer le droit de dérendre les nô- 
tres lorsqu'on les contesterait, nous étions 
bien résolus d'y regarder deux fois avant 
d'entrer dans les discussions les plus lé- 
gitimes. Le Correspondant se mit plus à 
l'aise. Il ne nous donna pas même un 
mois de répit. Le 25 avril, quinze jours 
après la publication de l'encyclique, il 
contenait un long article de M. Lènor- 
mant contre V Univers. Tous les points sur 
lesquels avaient porté les derniers débats 
y étaient repris, non sans amertume. No- 
tre surprise s'exprima doucement, et pour 
laisser à des sentiments plus fraternels le 
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temps de s'éveiller, nous renonçâmes à 
nous défendre. 

Inutile condescendance ! dans la livrai- 
son suivante, pas plus tard, M. Foisset 
vint à la rescousse , se plaçant pour nous 
combattre, à un point de vue que la let- 
tre de Me r Fioramonli , l'encyclique du 
Saint-Père et le concile d'Amiens n'a- 
vaient pas su découvrir. 

Il était très épouvanté d'une réaction 
anti-religieuse qu'il voyait poindre, disait- 
il, et à laquelle il lui semblait impossible 
d'assigner une autre cause que les intem- 
pérances de discussion et la ligne politi- 
que de Y Univers. Par ses intempérances 
de discussion, Y Univers irritait le Siècle et 
Y Indépendance belge : par sa ligne politi- 
que, il éloignait de la religion « beaucoup 
de belles intelligences » que la vérité ca- 
tholique séduisait, mais auxquelles les 
principes absolutistes faisaient peur. 

C'est le thème invariable du Correspond 
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dant, depuis M. Albert de Broglie jusqu'à 
M. de Falloux. 

Nous essayâmes de tranquilliser M. Fois- 
set. Nos observations furent inutiles t 
comme l'avait été un mois auparavant 
notre silence. Le Correspondant poussa de 
plus belle sa pointe , d'autant plus aiguè 
lorsqu'il affectait de la dissimuler sous 
des allusions d'ailleurs fort transparentes 
pour le public et pour nous. 

Et cela n'a point cessé. A partir de ce 
moment, le Correspondant devint un ce* 
nacle d'âmes souffrantes , d'où s'éleva un 
gémissement éternel sur les périls que 
Y Univers fait courir à la religion, à la li- 
berté, à l'esprit humain, aux belles-let- 
tres , à tout ce qui est beau et bon dans 
le monde. Nous finîmes par ne plus pren- 
dre garde à cette manie. 

Au milieu de tant de chagrins dontl' Uni- 
vers était la cause, le Correspondant se 
courait, mai$ pour renaître; et comme 
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nous en avertissait un prospectus répandu 
à profusion , pour renaître avec une hos- 
tilité non pas plus radicale, mais plus vi- 
goureuse et miçux armée. Nous crûmes 
alors utile de lui donner un conseil. 11 
nous semblait qu'il n'avait pas, jusqu'ici, 
rempli le but d'une revue catholique, 
n'ayant jamais fait la guerre qu'à ses amis; 
et que c'était pour cela que son histoire 
se composait presque exclusivement de 
prospectus et d'appels de fonds. Nous 
lui montrions un succès assuré dans une 
voie à tous égards plus digne. Un journal, 
disions-nous , est essentiellement une ma- 
chine de guerre. Si vous ne faites pas la 
guerre aux ennemis, vous la ferez aux 
amis. La. guerre civile n'est pas ce que 
les catholiques vous demandent, et vous y 
périrez encore une fois. 

Cet avertissement n'eut aucun succès. 
On se récria beauepup sur la définitioi} <jij 
journal. Une machine de guerre 1 Pojitf 
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du tout ! On voulait au contraire faire une 
machine d'amour; on voulait être tout 
harmonie, tout lait et tout miel. Depuis 
ce temps, depuis huit mois, on a publié 
des articles de M. Foisset contre Y Univers, 
des articles de M. de Broglie contre Y Uni- 
vers, des articles de M. de Montalemberl 
et du R. P. Lacordaire oh' Y Univers est 
attaqué; et nous voici aux articles de 
M. de Faîloux, qui sont un pamphlet contre 
Y Univers La . machine de guerre a été 
portée jusqu'à ce point de perfection qui 
viole le droit des gens. 

Encore n'est-ce là que la guerre officielle 
et régulière. On ne néglige pas d'en faire 
une autre. On a une douzaine de journaux 
dans les provinces et quelques correspon- 
dants au compte des journaux étrangers , 
qui tous les jours à peu près, apportent 
leur appoint d'injures et souvent de vile- 
nies à ces grands coups frappés du haut 
de la renommée. On a, de plus, l'assis- 
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tance des frères de la Fusion. M. Saint- 
Marc Girardin applaudit à M. de Falloux 
dans le Journal des Débats, où il vient de 
tracer le panégyrique le plus complet de 
Voltaire Le Journal des Débats a trouvé un 
catholique qui comprend comme lui la 
manière de servir l'Église ! 

Est-ce que Ton peut, est-ce que Ton 
oserait nous reprocher et de pareilles pra- 
tiques, et de semblables alliés? Avons- 
nous jamais donné de tels exemples? Avons- 
nous abusé ou seulement usé des mille 
ressources qui sont à la disposition d'un 
journal quotidien pour intimider, décrier, 
diffamer ses contradicteurs? Le Correspon- 
dant le croit sans doute; mais c'est le 
contraire qui est la vérité. Nous venons 
de feuilleter la collection de Y Univers de- 
puis 1849, discussion par discussion, 
jour par jour : dans tous nos débats avec 
des catholiques, jamais nous n'avons pro- 
noncé le premier mot, jamais nous n'avons 
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dit le dernier. Nos prétendues attaques 
sont invariablement des réponses. 

Oui , nous parlons franchement , appe- 
lant par son nom l'antagoniste vers qui 
nous allons à visage découvert. C'est la 
première condition d'une polémique ho- 
norable. Il faut que le public sache à qui 
Ton parle; il faut que celui à qui l'on 
parle sache ce qu'on lui dît. Les gens que 
l'on nomme, on les combat ; ceux que l'on 
désigne, on risque de lès calomnier, ou 
de créer à leur défense des difficultés peu 
généreuses et même peu loyales. Mais l'es- 
prit d'agression et d'acharnement, la pe- 
titesse de taquiner, d'insinuer, de déni- 
grer, il nous semble, franchement, que 
cette ressource ne nous est point néces- 
saire. Si nous en avions fait usage , nous 
ne verrions pas autour de nous, après 
quinze ans de lutte, tant de vénérables 
prptecteurs et tant de loyaux amis. 

Pe même que le Siècle nous accuse da 
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méconnaître toutes les gloires de la patrie» 
on prend le train, en lui empruntant cela, 
d'affirmer encore que tous les catholiques 
les plus éminents sont au nombre de nos 
persécutés et de nos victimes. M. de Fal- 
loux nous montre appliqués & détruire 
M. de Montalembert , et il se plaint, pour 
son propre compte, de nos épigrammes, 
émoussées sur son silence. Quant à M. de 
Montalembert, si nous l'avons poursuivi 
de quelque façon* c'est d'une sympathie 
qu'il doit s'étonner de n'avoir pu décou- 
rager. M. de Montalembert n'a pas plus 
à se plaindre de nous , personnellement , 
que nous n'avons personnellement à nous 
louer de lui, et ce n'est pas peu dire! 
Nous ne croyons nullement devoir à M. de 
Falloux et à quelques autres ce qu'il nous 
a plu de payer à M. de Montalembert. 
Nous ne leur reconnaissons ni antériorité, 
ni primauté, ni qualités qui nous obligeqt 
à leur passer plus que la roesurç ordi- 
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naire; mais nous sommes tout à fait au- 
dessus du vain plaisir de les irriter. M. de 
Falloux, en particulier, a complètement 
tort de nous supposer le dessein de l'op- 
primer. Sur la scène politique , il nous a 
trouvés bienveillants et amis jusque dans 
le combat. Nous soutenions le ministre 
des cultes en contestant les vues du mi- 
nistre de l'instruction publique; nous dé- 
fendions le catholique en nous séparant de 
l'homme de parti. S'il ne sait pas suppor- 
ter une contradiction, c'est sa faute. Lors- 
qu'il parut se renfermer dans la retraite , 
nous avons respecté son repos, constaté 
ses efforts, enregistré ses succès. Où nous 
a-t-il trouvé sur son chemin ? Et pourquoi 
l'aurions-nous traversé? Que nous impor- 
tait qu'il eût la fantaisie de faire couron- 
ner ses bestiaux et de couronner lui-même 
des gens de lettres? Ces deux ambitions 
nous paraissaient également légitimes. 
Nous sommes très sincèrement du petit 
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nombre de ceux qui reconnaissent à M. de 
Falloux des titres académiques véritables, 
étant d'avis et l'ayant toujours dit, que 
l'Académie ne doit pas être composée 
exclusivement d'écrivains. 

Partout, toujours, notre conduite en- 
vers nos adversaires catholiques a été plus 
large et plus mesurée que la leur envers 
nous. Jamais nous n'avons recherché ni 
accepté contre eux le concours ou les ar- 
guments de nos communs ennemis; ja- 
mais nous n'avons parlé d'eux comme le 
Siècle en parlerait ; nous n'avons, pas tenu 
registre et gardé rancune des moindres 
épigrammes. Notre discussion est restée 
eii dehors des personnes, dans la région 
des idées ; et il a fallu qu'on eût la mal- 
heureuse inspiration de nous accuser au 
moyen d'un prétendu exposé des faits, 
pour nous faire résoudre à rappeler les 
faits. 

M. de Falloux s'est flatté d'établir que 
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le parti catholique, dissous par notre ac- 
tion, avait dégénéré par notre faute en un 
journalisme « violent et mesquin, » uni- 
quement inspiré de nous ne savons quels 
bas sentiments. Sa conviction à cet égard 
est si assurée, qu'il apporte « un témoi- 
gnage, dit-il, plutôt qu'une argumenta- 
tion. » Et il dépose comme sous la foi du 
germent : « ï affirme que j'ai fait, pour 
» me recueillir et pour m'éclairer, tous 
» les efforts de la conscience et de la 
» bonne foi. » Cependant la narration de 
M. de Falloux est remarquable par les 
omissions et les inexactitudes; si nous 
voulions en examiner tous les détails, au- 
cun ne résisterait. Les textes mêmes qu'il 
cite ne sont pas textuels. Tout est arrangé 
et trié comme le passage. pris dans la lettre 
de Ms r Fioramonti. C'est le mot, ce n'est 
plus le sens. 



XIV. 



Résumons les faits après les avoir res- 
titués. 

Le premier dissolvant du parti catho- 
lique a été la loi de renseignement, con- 
çue et proposée par M. de Falloux ; le se- 
cond, le coup d'État du 2 décembre et le 
dépit de M. de Montalembert ; le troisième, 
Tinfluence de l'esprit académique sur quel- 
ques-uns de nos amis. Dans tout cela, 
Y Univers n'est pour rien; il a, au con- 
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traire, perpétuellement tendu à maintenir 
le même esprit à travers les circonstances 
qui venaient modifier les situations et par- 
tager les volontés. 

Après le vote de la loi d'enseignement, 
la concorde s'était rétablie dans un géné- 
reux dessein de tirer de cette loi le meil- 
leur parti possible. Après le 2 décembre, 
il n'y eut d'abord qu'un dissentiment sur 
la question de conduite. L'esprit acadé- 
mique nous a été plus nuisible. Il a fait 
naître le goût des alliances et des accom- 
modements où les principes sont engagés. 
Quand on s'est mis dans nos rangs à glo- 
rifier la plupart des dogmes et des inven- 
tions révolutionnaires, il est devenu im- 
possible de s'entendre ; l'éternel débat 
entre les hommes de doctrine et les hom- 
mes d'affaires a dû éclater. V Univers, re- 
poussant ces arrangements inattendus, est 
devenu odieux à ceux qui prétendaient les 
conclure. 
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Voilà ce qui a dissous le parti catho- 
lique, ou plutôt le petit état-major laïque 
que l'on était accoutumé de voir à la tête 
de ce parti, rangé derrière M. de Monta- 
lembert. Tout le monde y a travaillé plus 
que nous, et M. de Falloux, qui nous ac- 
cuse si haut, y a travaillé plus que per- 
sonne, malgré nous et contre nous. 

11 nous impute d'avoir pris la dictature. 
C'est un beau crime, et peu de gens, 
l'ayant commis, ont sujet d'en rougir! La 
dictature a toujours de son côté des forces 
légitimes, dont les principales lui sont 
fournies par le bon sens. Lorsqu'on ac- 
cuse un homme d'avoir pris la dictature, 
on s'accuse soi-même de l'avoir laissé 
faire; et le dictateur est déjà justifié. Pour 
nous, modestement, nous nous sommes 
bornés à ne point suivre notre capitaine, 
qui voulait changer l'assiette et les cou- 
leurs du camp. M. de Montalembert parti, 
qui pouvait prétendre à le remplacer? 

5 # 
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Noua étudions la liste des rédacteurs, des 
patrons et des alliés du Correspondant. Ges 
honorables personnages sont loin de s'en- 
tendre entre eux aussi parfaitement qu'ils 
s'entendent contre nous. Si nous formions 
le projet de les contenter, l'un nous vou- 
drait plus légitimistes, l'autre plus démo- 
crates, l'autre plus constitutionnels et par- 
lementaires. C'est trop de besogne. Les 
journalistes de la Fusion n'entreprennent 
pas tant : ils ont chacun leur eouleur plus 
ou moins adoucie, et chacun leur chef 
plus ou moins tempéré ; ils ne se chargent 
pas de porter à la fois toutes les couleurs 
et d'obéir h tous les généraux. Nous n'a- 
vons ni cherché ni pris la dictature ; nous 
avons refusé d'obéir au caprice, de tran- 
siger avec la politique et de cesser d'être 
ce que nous étions. Lorsque ceux qui sont 
sortis voudront rentrer, la porte est ou- 
verte, et leur place vide les attend. 
Quant è notre marche depuis cjue nous 
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sommes livrés à nous-mêmes : en premier 
lieu, nous avons toujours été livrés à nous- 
mêmes , comme aujourd'hui ; en second 
ljeu, quand nous agissions d'accord par* 
fait avec nos contradicteurs actuels, nous 
n'avions pas d'autres principes qu'aujour- 
d'hui; et comme nous étions plus jeunes, 
nous donnions à ces principes une expres- 
sion plus vive. Les célèbres violences de 
Y Univers peuvent s'honorer de la compli- 
cité de plusieurs académiciens. 

Le vieux reproche d'avoir irrité les in- 
crédules équivaut d'ailleurs au reproche 
de les avoir combattus* C'est nous repro- 
cher de faire un journal catholique et 
d'être toujours sur la brèche. Nous y 
sommes depuis quinze ans, repoussant 
tous les sophismes qui attaquent la vérité, 
démasquant tous les faux intérêts qui se 
conjurent contre elle. N'ayant jamais sa- 
crifié aucune vérité à aucune alliance sus- 
pecte, nou3 n'avons eu d'auxiliaire assuré 
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nulle part, nous avons rencontré des ad- 
versaires partout. Comment ferions -nous 
pour ne pas irriter des écrivains que rien 
n'engage à la modération , à qui rien 
n'impose la justice , et qui nous trouvent 
sans cesse devant eux ? Toute parole de 
foi irrife l'incrédulité. M. de Montalembert 
a été traité de furieux, M. de Falloux d'in- 
quisiteur; les mandements de nos Évêques 
excitent la colère du Siècle et l'ironie du 
Journal des Débats. A moins de se taire, 
quel moyen de ne pas irriter des gens que 
nous offensons en faisant le signe de la 
croix ? Faut-il se taire ? ^encyclique du 
24 mars a tranché cette question, et l'en- 
cyclique n'a rien fait de nouveau. Le 
grand Pape Clément XIII écrivait aux doc- 
teurs de l'Université de Cologne, qui 
avaient attaqué le livre de Fébronius : 
« C'est le propre des chrétiens généreux 
> de se jeter sur-le-champ dans la mêlée 
» et de repousser avec vigueur les attaques 
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> des ennemis de l'Église. Nous vous en ai- 
» mons davantage, et nous vous en remer- 
» cions (1). » Et il disait du système de 
Fébronius, qui proposait des accommode- 
ments afin d'attirer les hétérodoxes à l'u- 
nité : « Singulière condescendance, en 
» vertu de laquelle ce ne sont pas les 

> hérétiques qui se convertissent , mais 
» les catholiques qui sont pervertis (2)! » 

Notre constante attitude en matière re- 
ligieuse explique notre attitude en poli- 
tique. Sous Louis-Philippe , nous accep- 
tions et nous respections le Gouvernement : 
nous ne cherchions ni à le renverser ni à 
le modifier. Nous avions assez de discours, 
assez de journaux, assez d'électeurs, asse2 
de gardes nationaux, assez de toutes les 
libertés : nous réclamions uniquement 
l'extension de la liberté catholique. Sous 

(i) Bullar, T. III. 

(2) Lettre à l'Archevêque de Wayence. 
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la République t de même ; sans déguiser 
nos vœu* pour la monarchie, nous ne de- 
mandions paç qu'qn y vînt par des moyens 
violents, et jusqu'au 2 décembre nous 
opinions pour la prorogation de la Prési- 
dence. Après le 2 décembre, nous ne fîmes 
pas un vœu pour l'Empire. Sous l'Empire, 
pous ne faisons pas un vœu pour autre 
chose. Nous nous en tenons à cette pa- 
role de courtisan, que nous écrivions 
en pleine dictature : « Que le prince se 
» souvienne de la confiance que le pays 9 
* mise en lui, non le pays qui discute et 
» jalouse son pouvoir, mais le pays qui 
> demande au pouvoir la justice, la force 
» et la paix. Le prince peut beaucoup 
» pour le mal comme pour le bien ; mais 
» Dieu ne soutient longtemps que ce qui 
» est juste, et la France n'a longtemps 
» d'estime que pour ce qui est grand (i). > 

(1) Univers, 14 mn 1852. 
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Nous demandons à l'Empire ce que nous 
demandions à la monarchie parlementaire, 
ce que nous demandions à la République 
le 24 février, le 40 décembre, le 2 dé- 
cembre : d'être catholique. C'est-à-dire de 
respecter, de protéger, d'étendre les droits 
de l'Église, véritables droits de l'homme, 
bases divines de toute vraie et bonne li- 
berté. 

Nous disons qu'il ne saurait y avoir de 
despotisme là on l'Église est libre, ni de 
liberté là où l'Église est asservie. Nous 
croyons que quiconque n'aime pas la li- 
berté de l'Église, n'aime pas la liberté; 
que quiconque n'est pas prêt à tous les 
sacrifices pour défendre la liberté de l'É- 
glise, est mauvais défenseur de toute autre 
liberté. Quand une société a perdu cet 
amour, qui est le sens profond de la di- 
gnité humaine, nous croyons que cette 
société mûrit pour la servitude. Heureuse 
si Dieu loi envoie un maître meilleur 
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qu'elle-même, et qui, plus sage et plus 
libéral, maintienne l'Église dans une li- 
berté que la liberté politique ne lui don- 
nerait pas, ou chercherait à lui ravir ! 

11 y avait en France, le 23 février 1848, 
deux tribunes en pleihe activité. Une 
émeute se forme, quelques douzaines de 
séditieux entourent la tribune élective, et, 
s'en étant rendus maîtres, envoient un 
commissionnaire avec un chiffon de papier 
à l'autre tribune , pour lui ordonner de 
se taire. Le commissionnaire part, la ter- 
reur va plus vite : quand il arrive, l'autre 
tribune avait disparu. Ceci s'est passé au 
grand jour, dans une ville de douze cent 
mille âmes. La tribune se relève plus flo- 
rissante , souveraine , appuyée sur le suf- 
frage universel. Après trois ans, même 
intimation et même obéissance, avec un 
allégement général. On envoie aux jour- 
naux : on signifie aux uns qu'ils n'existent 
plus , aux autres qu'ils né parleront plus : 
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les uns disparaissent, les autres font 
silence. En trois ans on avait touché à 
tout, à l'armée, à la magistrature, à la 
garde nationale, même aux pensions. Point 
de martyrs ! Si parmi ces commotions il 
s'était élevé un pouvoir qui eût ordonné 
de fermer les églises et d'abattre les 
croix, alors, immédiatement, il aurait 
fallu élargir les prisons et installer les 
échafauds. Là où se dresse encore ce rem- 
part invincible de la conscience chrétienne, 
là vit encore la liberté. 

Comme le vent de la mer flétrit ce qu*il 
atteint, l'esprit de révolution souffle sur 
le monde , détruisant toute liberté. Que 
fait l'habilant des bords de la mer pour 
abriter ses moissons? Il sème des arbres 
qui résistent au vent. Lorsque ces arbres 
ont atteint leur croissance, l'homme a 
conquis , et bien loin par delà , toute la 
terre où s'allonge leur ombre. L'arbre 
précieux qui résiste au vent des révolu- 



lions et à l'ombre duquel la liberté s'èttr 
racine , c'est l'arbre de la Croix. 

Est-ce à dire que nous refusons toute 
autre liberté et toute autre garantie de 
liberté? Nous ayons raille fois protesté 
contre cette imputation absurde. Puisque» 
à nos yeux, l'un des avantages (Je la 
liberté chrétienne est d'être la source de 
lji liberté civile, c'est sans doute que nous 
aimons la liberté. Ce que l'on aime, on 
veut le garder; ce que l'on veut garder, 
on ne saurait le trouver trop garanti. Mais 
ces autres garanties, où sont-elles? Où 
seront-elles surtout, si dans les redou- 
tables convulsions de ta politique moderne, 
la liberté de l'Église vient à périr? La 
simple liberté de l'Église constitue, sous 
la règle de Dieu, la liberté de l'étude, la 
liberté des vocations , la liberté de la pa- 
role; elle assure aux peuples la magistra- 
ture la plu§ paternelle, la plus populaire 
et )# plijs inamovible qu'il soit possible. 
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dé concevoir. Séparer l'Église de la force 
régulière qui là protège et qu'elle adoucit, 
pour l'associer aux fortunes d'une philo- 
sophie et d'une politique qui furent tou- 
jours empressées de la trahir, ce serait 
compromettre à la fois l'Église et la li- 
berté. 

Nous associons, dit-on, l'Église à une 
cause humaine; et cet argument revient 
sans cesse. Nous le trouvons inconvenant 
et frivole. Les catholiques savent que 
l'Église ne charge personne de contracter 
pour elle avec les causes humaines. Elle 
a une règle envers les Gouvernements : 
elle les respecte , même lorsqu'ils ne lui 
rendent pas tout ce qui lui est dû; elle 
commande aux fidèles de leur obéir en ce 
qui ne lèse point les droits de Dieu. Hors 
de là, elle laisse aux opinions une latitude 
qui ne l'engage jamais. Nous suivons en 
politique une ligne qui nous parait sage 
et qui est certainement orthodoxe; Si nous 
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avons tort, nos adversaires ont le même 
tort, font la même faute, la font plus 
grande. Séparant l'Église de la cause d'au- 
jourd'hui, ils l'attacheraient à ce qu'ils 
supposent être la cause de demain. Leur 
Fusion, leur parlementarisme, n'est-ce 
donc pas une cause humaine? Elle a un 
drapeau, un visage, un nombre limité 
d'adhérents, un nombre plus considérable 
d'adversaires ; c'est un parti , et même un 
petit parti, et, en outre, un parti, tout 
petit qu'il est, divisé et subdivisé. Quel 
patronage pour l'Église ! Quelle séduction 
pour les peuples! Voilà bien, certes, la 
cause humaine dans toute sa faiblesse, 
avec ses périls immédiats, ses ennemis 
puissants, ses éventualités obscures. 

Soiiau point de vue religieux, soit au 
point de vue politique , la cause du gou- 
vernement établi présente d'autres carac- 
tères. Chrétiennement, c'est la cause qu'il 
faut respecter : Reddite q\m swit Cœ saris, 
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Cœsari. Quand Noire-Seigneur disait eette 
parole, César était précisément un pouvoir 
nouveau. Politiquement, c'est la eause de 
la stabilité, principale condition de toute 
amélioration générale dans les pays chré- 
tiens; c'est la cause de la paix civile, la 
cause des multitudes qui travaillent et qui 
vivent sous la protection du pouvoir que 
Dieu leur a préposé : Non est mira pa- 
testas nisi à Deo. En France, c'est la c^usç 
dont le Saint-Père a accepté les secours , 
salué les commencements, béni les espé- 
rances. Pie IX étend sa main sur le ber- 
ceau où Dieu a mis pour cette cause une 
si grande promesse d'avenir. Hier, ras- 
semblés dans la cathédrale de Paris, nos 
évêques enrichissaient de leurs bénédic- 
tions la destinée du filleul de Pie; IX. Ce 
cardinal-légat, ces cent évêques, voilà la 
tête et les véritables chefs du parti catho- 
lique. Que font-ils? Ils se rappellent de 
religieuses paroles prononcées quelques 

6 
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jour» auparavant (1); ils rendent grâce, ils 
prient, ils demandent à Dieu de verser 
dans les conseils du Père et sur le ber- 
ceau do l'Enfant les inspiralions et les 
dons qui affermissent les eauses triom- 
phantes. Leur reprocherez-vous d'associer 
la cause de l'Église â une cause humaine? 
Considérez plutôt ce que vous êtes et ce 
que vous pesez à côté d'eux ! 

Ce baplême, ce parrain, ces témoins, 
cette pompe sainte dont le peuple est ému, 
ces paroles impériales que le monde en- 
tend et qui sont des actes de foi , excitent 
une mauvaise humeur prompte à se dé- 
charger sur pous. On ne dira pas que la 
Providence se trompe, que le pape et les 
évêques" compromettent l'Église : la foi y 
répugnerait, la prudence s'y oppose; mais 
on écrit que l'Univers « amasse contre l'É- 

(1) Discours de l'Empereur en réponse au cardinal 
légat, 
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i glise toutes les haines qui feront irrup- 
i lion dans la société! > Passion humaine! 
faiblesse humaine ! misère humaine ! 

Pour colorer ^invraisemblance , on 
ajoute que nous préconisons le despo- 
tisme, que nous sommes plus impéria- 
listes que l'Empire, que nous haïssons 
toute liberté , — et que le monde , écou- 
tant avec stupeur nos doctrines, ^en- 
flamme d'une violente haine contre l'É- 
glise. Car le monde ne s'occupe ni du 
pape , ni des évêques , ni du Correspond 
dard, et n'a d'oreilles que pour Y Univers! 
Un rédacteur de Y Univers prend la plume, 
jette quelques lignes sur le papier, voilà 
le monde en rumeur : 

De Paris au Pérou, du Japon jusqu'à Rome, 

tout être pensant demeure convaincu que 
l'Église, gouvernée par Y Univers, va po- 
ser l'éleignoir sur l'esprit humain. De là, 
le monde entier, contre les catholi- 
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ques, ces persécutions dont le Correspon- 
dant, hélas! toujours en vain, a si souvent 
dévoilé la cause. La preuve, on ne la tire 
pas de nos paroles, mais des interpréta- 
tions de la presse révolutionnaire. Nous 
avons cent fois signalé cette habileté mal- 
séante. Nos dénégations sont enregistrées 
comme un acte d'audace, et Ton. continue. 
Il importe aux avocats du parlementarisme 
que nous soyons les avocats de la tyran- 
nie , et tels qu'il plaît au Siècle de nous 
montrer. Une fois de plus, nous protes- 
tons qu'on se trompe. 

Nous sommes partisans résolus de l'au- 
torité en politique comme en religion, 
mais limitée en politique par les droits 
de la religion. Nous acceptons de 89 tout 
ce que des catholiques peuvent accepter; 
nous en rejetons toutes les applications 
révolutionnaires et anti-chrétiennes. Nous 
avons lu dans un écrit de M. de Monta- 
lembert qu'il s'accommoderait de dix ans, 
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de vingt ans de dictature, avec le régime 
parlementaire au bout. Nous, dans les 
moments les plus périlleux, nous nous 
sommes bornés à désirer le pouvoir mo- 
narchique héréditaire suivant les condi- 
tions fondamentales du sacre des rois de 
France, avec la plus grande liberté de 
l'Église immédiatement et toujours. Telles 
sont nos formules. Ceux qui voudront 
nous en attribuer d'autres ne trouveront 
jamais que les falsifications du Siècle ou 
leurs propres inventions. 



XV. 



Enfin, et nous n'en rougissons pas seu- 
lement pour nous, après tous ces faits er- 
ronés, quoique racontés la main sur la 
conscience; après ces allégations tantôt 
malveillantes, tantôt frivoles, déplorable - 
ment appuyées de preuves fabuleuses ; 
après ces étranges écarts et ces messéan- 
ces de langage où trop de rancune se tra- 
hit, M* de Falloux va plus loin, et nous 
force à le Reprendre d'une façon plus 
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sévère. Il faut maintenant lui demander 
compte d'une injure, la seule peut-être à 
laquelle nos autres adversaires ne nous 
aient pas accoutumés , sauf ceux que Ton 
ne daigne pas lire jusqu'au bout, et aux- 
quels on ne daigne pas répondre lorsqu'on 
les a lus. Nous citons : 

c Le journalisme religieux a d'autres 
» alliés que l'ancien parti catholique, et 
» d'impérieux sans doute , car les condi- 
» tions de l'alliance deviennent de plus 
» en plus visibles. Elles éclatent dans ce 
» qu'il dit, elles percent dans ce qu'il tait. 
» Son langage étonne souvent ; mais en de 
» graves circonstances, son silence étonne 
» davantage. Les torts de certains côtés 
» sont signalés par une sentinelle vigi- 
le lante, mais les manœuvres en sens op- 
» posé ne rencontrent qu'une sentinelle 
* endormie... 

^ Ne dites donc plus que vous ne pou- 
» vez contenir les ardeurs de votre zèle , 
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> que, le dépensant contre tout venant, 

> vous frappez indifféremment amis et en* 
» nemis. Ce rôle n'échapperait pas à de 
» justes critiques; mais il n'est pas le vô- 
» tre. Vous avez vos jours de violences et 
» vos jours de souplesses, vos rigueurs 
» excessives et vos complaisances calcu- 
» lées. Que vos antécédents vous laissent 
» le droit d'agir ainsi, cela est douteux; 
» en tout cas, vous n'avez pas celui de le 
» nier et de faire peser sur vos amis seu- 
» lement la responsabilité de la condes- 
» cendance et des ménagements en vue 
» du bien. Nos alliances ont été repu- 
» diées par vous : avouez du moins que 
» c'est pour en contracter de nouvelles , 
» et souffrez qu'on juge et qu'on précise 
» la portée de votre choix. L'ancien parti 
» catholique avait fait alliance avec la li- 
» berté. L' Univers Jui a brusquement sub- 
» stitué le culte du despotisme... » 

Ces insinuations, répandues dans tout 
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lé travail de M. de Falloux » en sont l'es- 
prit même. On peut, sans les creuser 
longtemps, trouver ce qu'elles renferment. 
Un passage brusque (tous lés mots sont 
choisis) du service de la liberté au culte 
du despotisme; une alliance impérieuse, 
dont les conditions deviennent de plus en 
plus visibles; des silences étonnants, sur- 
tout dan* les circonstances graves; des jours 
de sommeil profond, des jours de souplesse, 
des complaisances calculées, et tout le reste, 
quand il y a d'un côté un gouvernement 
et de l'autre un journal* c'est ce que l'on 
appelle un mardié. Si M. de Falloux ne 
l'a point voulu dire, il ne s'est pas exprimé 
avec sa dextérité ordinaire, car c'est là ce 
que l'on comprend, Si telle est bien sa 
pensée, et si sa flèche porte le suc dont il 
l'a trempée au but qu'il voulait atteindre, 
nous admirons son habileté, mais elle est 
d'un ordre ohétif. Tout franchement f il 
nous permettra de lui dire que l'ironie et 
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les souâ-entendus , en pareille matière, 
sentent trop l'Académie, et ne sont ai 
d'un gentilhomme ni d'un chrétien. 

Ou M. de Falloux est sûr de ce qu'il 
avance : alors, qu'il parle en gentilhomme, 
hautement, hardiment; qu'il publie les 
conditions de l'alliance impérieuse à la* 
quelle s'est soumis le journalisme reli- 
gieux. — Ou M. de Falloux h'a qu'un 
soupçon , une malheureuse et folle inspi* 
ration de haine : alors, ne pouvant écarter 
le soupçon ni commander à la haine, qu'il 
éolaircisse ses doutes et qu'il se taise en 
chrétien, jusqu'au moment de regretter 
dans son cœur les mauvaises pensées qu'il 
a conçues contre l'honneur d'autrui. 

Et si M. de Falloux n'a ni certitude ni 
soupçon, si ce trait n'est qu'un des moyens 
de sa polémique, il en joue bien; mais 
c'est une arme prohibée 1 

Quoi 1 il proteste qu'il apporte un témoi- 
gnage; il affirme qu'il est sans pasrôn, 
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qu'il a fait pour s'éclairer tous les efforts 
de la conscience et de la bonne foi : et il 
avait ce propos à glisser ! et il se hâte de 
réimprimer son témoignage et de le ré- 
pandre, avant de savoir ce que Ton ré- 
pondra sur un pareil coup ! Les c efforts » 
de sa conscience et de sa bonne foi pa- 
raissent ici quelque chose de léger! 

Répondons pourtant. C'est un devoir de 
ne point passer à M. de Falloux ce que 
l'on passerait à M. de Mirecourt. 

Eh bien ! il est vrai , depuis le 2 dé- 
cembre 4851, nous avons conclu un mar- 
ché avec le Gouvernement ; un marché 
sans débats et sans écritures, mais dont 
les conditions tacites nous ont paru très 
acceptables. Il a été convenu que le Gou- 
vernement gouvernerait, administrerait, 
ferait la paix, ferait la guerre, maintien- 
drait, la propriété, la famille, la religion, 
protégerait Tordre public, surveillerait les 
journaux, etc., et que, de notre côté, nous 
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paierions l'impôt, nous obéirions aux lois, 
el, si la chose nous plaisait, à nos risques et 
périls, nous dirions notre avisr sur les évé- 
nements et sur les opinions de ce monde, 
même sur l'Académie, même sur les phi- 
losophes, même sur les journaux, et même 
sur le Gouvernement. 

Un an après, non par .la volonté du 
journal Y Univers, mais par le vote de huit 
millions de Français , il a été ajouté à ces 
premières conditions que le Gouvernement, 
qui était une république , deviendrait une 
monarchie héréditaire. Nous n'avions pas 
d'objection contre cette clause, et nous 
l'avons acceptée d'un cœur pacifique, sans 
qu'aucune protestation de M. de Falloux 
nous en ait fait connaître le danger. 

Depuis lors, nous avons suivi notre che- 
min, payant l'impôt et disant notre avis, 
avec prudence sans doute, mais sans nous 
trouver trop gênés. Tout ne nous a pas 
déplu. Il nous a semblé que la France ne 
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faisait pas mauvaise figure dans le monde 
et portait d'assez bonne grâce son man- 
teau semé d'abeilles. Que nos antécédente 
nous laissassent le droit d'agir ainsi, c'est* 
à-dire d'être justes, cela n'est pas douteux/ 
Fidèles à ces mêmes antécédents, nous 
croyons n'avoir déserté en aucuti cas la 
cause de l'Église, ni en France, où l'Église 
est libre , ni dans les pays parlementaires 
alliés de la France, où malheureusement 
l'Église est persécutée. C'est Y Univers, qui 
a fait lire les réclamations des Évêques du 
Piémont et de l'Espagne, et les nobles 
adhésions données de toutes parts à la 
glorieuse fermeté du saint Archevêque de 
Fribourg. C'est Y Univers qui a protesté 
contre la licence donnée aux journaux d'in- 
sulter l'autorité et la parole des Évêques. 
V Univers a même défendu la loi-Falloux , 
lorsqu'on y a touché d'une manière in- 
quiétante, ou lorsqu'on a voulu en faire 
des applications et en tirer des consé» 
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quences qu'elle a l'inconvénient de trop 
faciliter. M. de Falloux paraît ignorer ce 
détail. Il se sera trouvé, dans ces moments- 
là, plus occupé de ses candidatures que 
des affaires de la religion, et il n'aura 
rieil su de nos efforts , d'ailleurs peu se- 
condés par la presse fusionniste. Nous les 
avons faits pourtant, et lious continuerons. 
Nous pensons aussi n'avoir pas abandonné 
les droits du Saint-Siège. Quelles sont 
donc ces circonstances graves où notre si- 
lence a pu étonner? M. de Falloux se 
bonté à les énoncer ; il aurait dû les faire 
connaître. Mais lui-même, que n'a-t-il parlé, 
lorsque nous donnions le scandale de nous 
taire? Les feuilles fusionnistes ont-elles 
aussi leurs jours de souplesse et de corn- 
plaisances calculées? Pour ces joure-là , si 
l'intérêt de la religion est en cause, nous 
mettons Y Univers à la disposition de M. de 
Falloux. Qu'il nous écrive, qu'il dénonce 
au public catholique, dans nos propres 
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colonnes» et le péril de l'Église, et la 
lâcheté qui nous ferme la bouche. Ainsi 
il déjouera notre alliance avec le Gouver- 
nement , et par la même occasion il mon- 
trera son 2èle. Veut-il faire ce marché? 
C'est tout ce que nous savons de l'ori- 
gine des clauses et de l'exécution du traité 
intervenu entre le journalisme religieux 
et les alliés impérieux qu'on lui attribue. 
Si M. de Falloux en sait davantage , nous 
lui donnons permission de tout mettre au 
jour et de parler français, c Quand de 
pareils débats sont entamés, dit-il, ils ne 
justifient qu'en s'épuisant. » Qu'il épuise 
donc le débat! A-t-il un document, a-t -il 
un témoin qui dépose contre nous d'une 
pensée, d'un mouvement d'intérêt person- 
nel, d'une tendance quelconque à tirer de 
la cause que nous servons un profit privé 
quelconque? Qu'il produise ce document, 
qu'il amène ce témoin. S'il n'a que sa 
parole, nous donnons la nôtre, et nous en 
restons là. 
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Mate , examinons à notre tour les con- 
ditions de l'alliance contractée par quel* 
ques débris de l'ancien parti catholique 
avec ce qu'ils appellent la liberté. D'abord, 
cette liberté n'est plus la même. Notre li- 
berté, à nous, c'était essentiellement la 
liberté de l'Église. Nous usions du droit 
commun pour faire entrer dans le droit 
commun la religion catholique, que tous 
les libéraux , sectateurs de 89 , voulaient 



en exclure. La liberté de ce temps-là était 
représentée ou promise par la Charte. La 
liberté d'aujourd'hui, que nos anciens 
amis embrassent , est représentée par 
l'Académie et par le Journal des Débats; 
c'est bien différent. Elle a pour interprètes 
et pour pontifes M. Cousin, M. Thiers, 
M. Villemain, tous ceux que nous trou- 
vions jadis au premier rang de nos adver- 
saires; c'est bien inquiétant. S'ils sont 
convertis , tant mieux. Les preuves se font 
attendre. 

L'alliance proposée ou conclue avec eux 
se dislingue de celle que l'on nous re- 
proche par deux caractères frappants. Les 
conditions morales en sont plus onéreuses, 
les conditions matérielles en sont plus 
douces. 

Moralement, il faut vivre en paix avec 
les philosophes et les éclectiques de l'Àca* 
demie ; avec les universitaires et les semi- 
révolutionnaires du Journal des Débats. Eii 
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pah i c'eât-à-dire les laisser parler et le* 
laisser faire; ne combattre que de ma- 
nière à les flatter, leurs idées sur le chris- 
tianisme ; en avoir soi-même qui méritent 
parfois leurs éloges ; bref, ne pas se tenir 
trop loin de cette condescendance c ort 
» vertu de laquelle ce ne sont pas les hé* 
* rétiques qui se convertissent, mais les 
» catholiques qui sont pervertis. » 11 faut 
entendre comme ils les entendent les prin- 
cipes de 89 , ce qui conduit à les appli- 
quer comme ils les appliquent. Leur ortho- 
doxie ne biaise pas là dessus, M. de Fal- 
loux nous trouve en contradiction avec 
nous-mêmes, parce que nous sommes fa- 
vorables à un gouvernement qui admet les 
principes de 89. Si le Gouvernement le3 
admet, il y fait des retouches qui nous 
consolent; il nous permet de les combattre. 
Les alliés de M. de Falloux ne sent pas 
si tolérants ! Tout au plus est-il autorisé 
à se tir^r de peine par une belle distino 
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tion entre principes et conquêtes. Prin- 
cipes ou conquêtes, cela leur est bien 
égal! L'un suit l'autre : les principes ser- 
vent aux conquêtes, les conquêtes sont 
érigées en principes. M. de Falloux y passe, 
mais saint Pie V et Louis XVI n'y passent 
pas. Autre clause : il faut prendre à l'égard 
du gouvernement une certaine attitude 
d'hostilité , peu compromettante pour l'in- 
dividu , mais qui , devenant générale , ne 
laisserait pas de compromettre beaucoup 
l'Église. Il faut, enfin, s'associer aux in- 
justices de la passion politique, se séparer 
de tout ce qui s'y refuse , s'isoler dans les 
étroites voies de l'esprit de parti. Ce sont 
là les conditions de l'alliance, conditions 
de plus en plus visibles, de plus en plus 
onéreuses, de plus en plus acceptées. 

Pour les conditions matérielles, elles 
sont charmantes. On est loué, célébré, 
poussé, tiré; on monte. De tout ce que 
Ton peut avoir de mérite , rien n'est per- 
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do. On est reproduit dans les journaux 
légitimistes et orléanistes, congratulé dans 
le Journal des Débats; l'encens fume par- 
tout dans les feuilles de province ; on est 
de l'Académie , et s'il plaît à Dieu , l'on 
sera d'autre chose. 

Être de l'Académie, grand honneur! 
M. de Falloux a trop d'esprit et il est trop 
modeste pour ne pas reconnaître que son 
alliance avec la liberté lui vaut cela. No- 
tre alliance avec le despotisme ne nous 
vaut absolument qu'une récolte quoti- 
dienne d'injures , à laquelle il pouvait se 
dispenser d'ajouter sa bottelée. Pour jouir 
des gloires du fauteuil , il a dépensé déjà 
beaucoup de révérences ; il ira en porter 
une encore au chef de l'État. C'est plus 
que nous n'avons fait , plus que nos loi- 
sirs ne nous permettront jamais de faire. 
Nous jouissons des mépris que nous atti- 
rent nos jours de souplesse^ sans avoir jus- 
qu'à présent déposé une carte à aucune 
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des portes de la faveur, et sans nous être 
inclinés sous les mains qui donnent autre 
chose que des bénédictions. Nous aurions 
cru que M. de Falloux n'ignorait pas à ce 
point notre tempérament, notre situation 
et nos habitudes. Nous aimons à croire 
que désormais il s'informera mieux et s'a- 
venturera moins. Un homme de sa sorte 
doit veiller à ne pas s'attirer le» observa* 
lions qu'il nous condamne à lui infliger 
en ce moment. 11 comprendra qu'ayant 
retiré de quinze années de luttes, pour 
tout gain, la pauvreté, et ne prétendant 
à aucune autre gloire , nous empêchions 
le public de s'égarer sur notre compte 
en des suppositions que les efforts de sa 
conscience éloigneraient trop de la vérité. 



XVII. 



Concluons. 

M. de Falloux nous fait, avec un sur- 
croît d'imputations malveillantes, la guerre 
que nous ont faite tour à tour, depuis 
4852, ceux de nos amis et compagnons 
qui, laissant l'ancienne voie du parti ca- 
tholique, où nous croyons être restés, ont 
pris ou repris léjdrapeau et l'allure des 
partis politiques. 
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Tous onl le même but immédiat. 

Ils veulent que le parti catholique se re- 
forme en ordre de bataille pour un com- 
bat injuste et impossible sur le terrain 
politique ; et se dissolve et s'annule dans 
une alliance incompréhensible et impos- 
sible sur le terrain des idées. 

Les catholiques, d'après ce système, de- 
vraient s'opposer à qui ne leur veut pas 
de mal, et se lier à qui ne leur veut pas 
de bien. 

Us se tiendraient dans une hostilité au 
moins stérile et frivole à l'égard d'un gou- 
vernement qui fait profession de foi à la 
divinité de Jésus-Christ et qui reconnaît 
plus haut et plus largement qu'on ne l'a 
fait depuis longtemps les droits de l'Église; 
— ils iraient former nous ne savons quel 
pacte avec de vieux politiques et de vieux 
sophistes qui ne parlent que pour se sé- 
parer de l'Église et de Jésus-Christ; 

Et ils feraient ce coup de haute tactique 



205 

pour procurer à la religion les avantages 
du régime parlementaire, lorsque le ré- 
gime parlementaire aura été restauré par 
le génie et les forces combinées de la 
Fusion ! 

Nous savons ce que c'est que le régime 
parlementaire. Mais qu'est-ce que la Fu- 
sion, c'est ce que Ton ignore. Où réside 
la Fusion, c'est ce que Ton ne sait plus. 
Pendant que M. de Falloux travaillait à 
nous démontrer l'excellence métaphysique 
de la Fusion, l'un des éléments nécessaires 
de celte composition précieuse se décla- 
rait infusible; la Fusion devenait physi- 
quement impraticable, et l'on éteignait les 
fourneaux. 

Eh bien ! tout cela est trop incertain , 
trop compliqué pour nous, et nous trou- 
vons que les catholiques ont autre chose 
et mieux à faire. 

Ce qu'ils ont à faire, suivant nous, c'est 
de garder la paix, là où règne la paix; 

6* 
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c'est de soutenir la lutte, là où l'agression 
n'a pas cessé. 

Ainsi agirons-nous pour notre compte, 
aussi longtemps que nous le pourrons, et 
avec la même sincérité qui nous a valu 
jusqu'à ce jour plus de sympathies encore 
que d'inimitiés. 

Avant les arrangements à conclure, il y 
a les principes à maintenir. Nous pour- 
rons nous accorder un jour avec les par- 
lementaires sur les principes de 89, mais 
l'arrangement ne sera bon et durable que 
quand les parlementaires s'accorderont 
avec nous sur les articles de foi. Jusque- 
là, de quelle utilité et de quelle valeur 
seraient tous nos pactes? Ils nous met- 
traient en bons rapports personnels avec 
quelques gens d'esprit, qui plaindraient 
l'Église de n'avoir pas l'intelligence aussi 
ouverte que la nôtre. Eh ! mon Dieu, nous 
n'y gagnerions rien, l'Église n'y gagnerait 
rien, et ces gens d'esprit eux-mêmes y 
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perdraient beaucoup. Montrons-leur plu- 
tôt une intelligence immuable dans les 
bornes de la croyance. Aucun autre spec- 
tacle n'est capable de faire fléchir leur 
orgueil ; il n'y a pas d'autre école où ils 
puissent apprendre ce que c'est que la li- 
berté. Tel est le but, tel a été le passé, 
tel doit être l'avenir du parti catholique. 



FIN. 



APPENDICE* 



I. 



Dans son numéro du 9 juillet 1856, le journal 
Y Union a publié l'article suivant : 

c Rien de ce qui touche aux intérêts et 
à la défense de la vérité ne saurait nous 
demeurer étranger. À ce titre, nul ne s'é- 
tonnera que nous accordions une attention 
particulière à un débat, renouvelé récem- 
ment et vivement poursuivi entre le Cor- 
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respondant et Y Univers. Cette polémique 
est, en soi, un fait des plus graves. Non 
seulement elle porte sur les luttes mémo* 
râbles d'un passé tout voisin de nous; mais 
surtout elle marque des dissidences pro- 
fondes et consomme une séparation écla- 
tante, prévue et inévitable. 

» L'école à laquelle appartient Y Univers, 
école déjà souvent signalée avec douleur 
par de vénérables autorités, est hautement 
combattue et repoussée par les orateurs et 
les publicistes qui ont attaché leur renom- 
mée au service de la liberté de l'Église, 
de la liberté de renseignement, de l'indé- 
pendance du Saint-Siège. Le P. Lacor- 
daire, M. de Montalembert, M. de Falloux, 
M. Alb. de Broglie — ne nommons que les 
principaux — s'unissent dans un recueil 
spécialement religieux pour rejeter toute 
solidarité avec les théories et les procédés 
de cette école, pour en exposer les périls 
et pour en dégager là cause même de la 
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religion. Ils ajoutent que, si douloureuse 
que soit cette division, la responsabilité 
doit en rester à ceux qui Font rendue né- 
cessaire. 

» A des déclarations aussi formelles, 
YUnivers n'a répondu, ce nous semble, et 
nous avons suivi sa longue réplique avec 
soin, que par une tactique de récrimina- 
tions; essayant de donner le change sur 
lés reproches principaux, d'abaisser les 
caractères et de semer l'animosité entre 
ses adversaires; acrimonieux à ce point de 
mériter les applaudissements du Siècle, et, 
du reste, plus entier et plus intraitable 
que jamais. 

» Nous ne nous arrêterons pas, on le 
comprend, aux détails de la discussion. 
Quant aux invectives contre les personnes, 
quant aux insinuations d'intrigue , d'am- 
bition, de condescendance que V Univers 
ne ménage pas, les faits, les actes, la vie 
publique des hommes qu'il poursuit ré- 
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pondent pouf eu*. Ne demandons pas 
même que cette feuille se souvienne des 
grands actes accomplis sous l'Assemblée 
législative, de la liberté assurée aux école* 
épiscopales et aux congrégations religieu- 
ses, du pouvoir temporel du souverain 
pontife restauré. L'histoire et l'Église ont 
plus longue mémoire, et cela nous suffit. 

» Mais quelques traits sont à relever, 
Selon nous, et à mettre en lumière, parée 
qu'ils sont le nœud et la raison de l'action 
publique exercée par les catholiques dans 
ces dernières années et qu'il importe de 
ne les laisser ni obscurcir ni méconnaître. 

* En premier lieu, il faut remarquer 
que ce qu'à tort et malgré ses protesta- 
tions, on a voulu appeler le parti catho» 
lique, n'a pu ôtre et n'a été qu'une ligue 
commune et momentanée d'hommes ap<- 
parten&nt aux diverses fractions de l'opi*- 
nion , gardant leurs convictions , n'en s»» 
crifiant aucune et continuant à les Servir, 
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nais s' unissant dans un but précis et dé* 
terminé , pour obtenir une victoire où ils 
avaient un intérêt commun et profondé- 
ment cher : à savoir la liberté de l'Église 
et la liberté de renseignement. Rappro- 
chés sur ce seul point, divisés sur tout le 
reste, ils étaient prêts à se séparer au len- 
demain du triomphe , n'emportant que \e 
souvenir d'un grand bien conquis pour le 
pays et le sentiment d'estime mutuelle 
basée sur des combats soutenus de concert 
en faveur du premier de tous les droits. 

* Ce seul exposé, qui reproduit pour 
3insi dire mot à mot, les déclarations cent 
fois répétées de 1844 à 1848, répond à 
toutes les attaques, dissipe toutes les 
fausses interprétations et explique toutes 
les situations. 

v Secondement, rien n'était plus sin- 
cère de la part de tous ceux qui s'associe* 
rentà cet effort, soit par une coopération 
directe , 3oit par un appui d'auxiliaires , 
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que le sentiment, le désir et la volonté de 
la liberté. Sans nier jamais les droits de 
l'État, sans tomber dans les excès de la 
licence, on réclamait l'abolition de tout 
monopole, on demandait le droit com- 
mun, on voulait pour l'enseignement une 
liberté honnête et réglée ; on la vou- 
lait , sous les mêmes garanties, pour tout 
le monde, laïques et ecclésiastiques, sé- 
culiers et réguliers, instituteurs publics 
ou privés* 

» Cette conviction et cette doctrine, qui 
étaient alors celles de chacun des défen- 
seurs de la vérité, peuvent être reniées et 
désertées aujourd'hui par quelques-uns. 
Pour nous , pour l'immense majorité des 
catholiques , légitimistes ou non , elles 
étaient, elles sont encore un patrimoine 
précieux. 11 ne no.us est pas possible d'y 
laisser porter atteinte; car ce n'est pas 
seulement question de politique ou d'his- 
toire , c'est affaire de bonne foi et de 
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loyauté. Il importe qu'aucun soupçon de 
versatilité ou d'hypocrisie ne puisse de- 
meurer, à cet égard, en l'esprit de qui 
que ce soit. 

» Ceci soit dit pour le passé. Venant au 
présent, Y Univers se prétend, pour ainsi 
parler, la seule feuille dévouée à la eause 
de la religion, la seule qui comprenne ses 
intérêts, qui ait son inspiration et qui sa- 
che la défendre. Un tel excès de modestie 
porte avec soi sa réfutation. Aussi il n'est 
pas besoin de faire remarquer que sur ses 
thèses principales, Y Univers a vu le Saint* 
Siège en écarter trois, celle de la philo- 
sophie, celle des classiques, celle de la 
non -intervention des évêques dans les 
conseils d'instruction publique; que, dans 
l'épiscopat, un nombre considérable de 
prélats Ta traité avec peu de faveur, et 
qu'enfin presque tous les hommes qui l'a- 
vaient guidé ou accompagné, l'ont aban- 
donné. 

7 
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» Mais ce n'est pas lotit. Il se permet 
de donner des avis et des leçons aux par- 
tis politiques. Lui, à qui une facilité sur- 
prenante de transformations n'aurait laissé 
ce semble que le droit du silence, i) se 
montre à l'égard des légitimistes moins 
réservé que les journaux notoirement dé- 
voués au pouvoir. Tandis que d'autres 
gardent au moins le respect , il a su re- 
vendiquer le privilège d'injurier les hom- 
mes qui demeurent dans l'abstention. On 
dirait qu'il ne comprend pas' ce qu'il y a 
* de courage, de dignité et de sacrifice dans 
une retraite volontairement subie , dans 
Féloignement des chargés et des fonc- 
tions, dans l'obéissance à cette voix de la 
conscience qui compte avec ses serments. 
Heureusement, il sait bien que ce n'est 
pas chef lui que les gens de cœur et de 
dévouement vont chercher des conseils et 
dm exemples. 

> Mais, quelle que soit l'importance de 
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ces remarques, il en est d'autres qui les 
surpassent encore. 

» Getle école bruyante, servie assuré- 
ment par un talent incontesté f et à la- 
quelle nous sommes loin de refuser ce 
qu'elle ne sait pas toujours accorder à 
autrui , une foi sincère , cette école s'est 
fait de l'âpreté , de la rudesse et de l'in- 
vective une seconde nature. La modéra- 
tion lui est antipathique; les opinions les 
plus aventurées lui sont une passion irré- 
sistible. Elle les adopte et les préconise, 
non comme ses théories privées, mais 
comme la pure doctrine, et presqu'à titre 
d'infaillibilité. Et ce qu'il y a de plus 
grave, c'est qu'elle est parvenue à rendre 
responsables de ses témérités le clergé , 
l'Église et la religion. A l'entendre, elle 
ne parlerait que sous l'égide même de la 
plus haute et de la plus vénérable auto- 
rité. Certes, c'est bien à tort, mais elle a 
réussi à le faire croire , grâce à la coin* 



220 

plicité perfide des ennemis de la vérité, 
trop heureux de combattre la religion 
sous les traits de pareils défenseurs. 

» De cette fascination de l'opinion est 
résulté un dommage considérable. Ainsi, 
pour ne nous arrêter qu'aux sommités, si 
on s'en tenait aux idées que propage VU- 
nivers et qu'il a trop accréditées parmi 
nos adversaires, il semblerait que l'Église 
n'a d'espoir et de ressource que dans l'ap- 
pui des pouvoirs humains, il semblerait 
qu'elle proscrit toute forme de gouverne- 
ment où se rencontrent des libertés pu- 
bliques; il semblerait qu'elle n'a, pour 
les hommes qui tendent à revenir en son 
sein, que des défiances, des refus et des 
humiliations. 

» Au lieu de la dignité calme et sereine 
qui convient aux ministres de cette reli- 
gion qui a vu passer tant de dominations; 
au lieu de cette réserve, éloignée d'une 
hostilité systématique comme d'un engoû- 
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meut irréfléchi ; ne dirait-on pas qu'il faut 
devancer les élans contradictoires des flots 
populaires, étonner le monde par de brus- 
ques revirements, et lier la cause de Dieu 
aux causes de la terre? 

» Qu'est-ce ensuite que cette sorte d'ana- 
thêmes si imprudemment lancés contre 
des institutions politiques dont on a usé , 
qui ont permis d'arriver à la reconnais- 
sance de droits inappréciables, qui ne sont 
assurément pas des types de perfection, 
mais qui, en d'autres pays, forment en- 
core l'appui , la force et l'espoir des ca- 
tholiques? anathêmes qui ont un double 
inconvénient : celui de ressembler à des 
palinodies et de justifier des reproches 
trop fréquents d'inconséquence et de mau- 
vaise foi; celui, plus grave encore, de 
jeter le blâme et le découragement sur les 
efforts généreux des populations fidèles 
qui , en Belgique, en Hollande, en Angle- 
terre, en Prusse, en Suisse, et même en 



Piémont, luttent avec les armes de la vie 
publique. 

» Que dire enfin de cette conduite pleine 
d'intolérance à l'égard des hommes plus 
ou moins célèbres que la réflexion, l'étude, 
l'expérience, les événements éclairent et 
rapprochent de la vérité qu'ils ont mé- 
connue? L'inflexibilité sur les principes ne 
peut-elle donc s'accorder avec l'esprit de 
concorde et de conciliation envers les per- 
sonnes ? Au lieu de tendre la main à ceux 
qui font quelques pas et qui donnent des 
gages de sincérité et de retour, faut-il les 
repousser avec arrogance et les éloigner 
par de hautaines exclusions? De quel droit 
révoquer en cloute la loyauté de ceux qui 
témoignent quelque bon vouloir? de quel 
droit accuser de faiblesse et de trahison la 
charité qui, ferme sur la doctrine, est 
patiente et compatissante pour les âmes? 
combien d'adversaires à demi vaincus ne 
rejetle-t-on pas ainsi dans l'hostilité! corn- 



bien de réparations ne sont-elles paa rt- 
tardées et peut-être rendues impossibles 1 
combien d'esprits rebutés et de cœurs 
éloignés ! 

> En même temps les haines s'envem* 
ment, les préjugés s'accumulent ; les bar*» 
rières se relèvent : l'esprit public s'aliène» 
le respect se perd. Et, aux jours de crise, 
les intérêts les plus chers de la foi et de 
la vérité peuvent être . cruellement com- 
promis. 

b Voilà le péril; voilà ce que disent et 
ce que pensent les hommes les plus droits. 
Les uns gémissent, les autres se plaignent 
hautement ; le sentiment est te même. 

» Pour nous, qui croyons que l'Église 
est la vraie patronne de la liberté chré- 
tienne, de la paix, de la modération et de 
la concorde, nous déplorons profondément 
les doctrines de l'école de YUnivers. Nous 
nous sommes souvent élevés contr'elles; 
nous avons souvent regretté l'emploi des 
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armes que celte école met au service de 
la vérité. Ce ne sont pas seulement les 
opinions politiques qai nous divisent; c'est 
la manière de défendre les principes con- 
servateurs de toute société; Il est remar- 
quable que cette pensée soit celle des 
hommes qui , sous des nuances diverses, 
ont figuré parmi les plus illustres cham- 
pions de la cause catholique. 

» Henry de Riancey. » 

Voici la réponse de Y Univers (numéro du 12 juillet) 
à l'article de Y Union : 

Notre réponse à M. de Fa Houx n'obtient 
aucun succès dans les journaux légiti- 
mistes et fusionistes. Elles ne répond , di- 
sent-ils , à rien, aucune des assertions de 
M, de Falloux n'est renversée, et enfin 
l'Univers, par ce malheureux essai de jus- 
tification, a simplement aggravé ses torts, 
déjà si nombreux. Tel est leur sentiment 
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unanime, qu'ils expriment en bloc, sans 
entrer dans les détails. Ils n'y ont pas mis 
moins de promptitude que d'ensemble. Un 
journal d'Angers, rédigé par les amis par- 
ticuliers de M. de Falloux, avait porté son 
jugement avant que nous eussions fini de 
parler, et c'est en post-scriplum qu'il nous / 
donne le coup de grâce, sur le dernier 
article. Nous pensions que ce dernier 
article nous ferait quelques partisans, 
croyant y avoir assez écrasé des insinua- 
tions dont la forme et le fonds nous sem- 
blaient devoir être regrettés par les amis 
de M. de Falloux et par cet académicien 
lui-même. Mais de ce côté encore nous 
n'avons rien gagné, notre réponse ne suf- 
fit pas. Les amis de M. de Falloux sont 
bien difficiles! Qu'ils nous permettent de 
répéter que ces insinuations qui vont contre 

; l'honneur des gens, non affirmées, ne sont 
pas d'un gentilhomme ; sans preuves , ne 

( sont pas d'un chrétien. 
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Tous les journaux ayant parié, Y Union 
vient à son tour et répète ce que les autres 
ont dit. L'article est signé de M. Henry de 
Riancey. Deux choses nous y étonnent : la 
forme et le fonds. La forme est dégonflée, 
souple, adroite, méconnaissable; le fonds 
accuse une pesanteur de mémoire aussi 
surprenante que cette soudaine agilité de 
style. M. de Riancey a été pendant plu- 
sieurs années rédacteur de ï Univers; il n'a 
point donné sa démission ; ce ne sont pas 
nos doctrines, nos principes, nos pratiques 
qui l'ont éloigné. Néanmoins, il parle 
comme s'il ne voyait rien à contester dans 
les allégations de M. de Falloux. 

Il semble, d'ailleurs, n'avoir pas plus 
compris le plan de notre adversaire qu'en- 
tendu nos propres observations. Suivant 
M. de Falloux, Y Univers a dissous le parti 
catholique : M. de Riancey s'applique à 
prouver que le parti catholique devait se 
dissoudre de lui-même. Ce point de vue 
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particulier du rédacteur en chef de l'U- 
nion, exact peut-être quant à lui, faux en 
ce qui nous regarde, contredit le système 
qu'il se flatte d'appuyer : 

t Ce qu'on a voulu appeler le parti 
» catholique, dit-il, n'a été qu'une ligue 
» momentanée d'hommes appartenant aux 
» diverses fractions de l'opinion, gardant 
» leurs convictions, n'en sacrifiant aucune 
t et continuant à les servir, mais s' unis* 
» sant dans un but précis et déterminé 
» pour obtenir une victoire où ils avaient 

* un intérêt commun et profondément 
» cher, à savoir, la liberté de l'Église et 

* la liberté de l'enseignement. Rapprochés 
» sur ce seul point, divisés sur tout le 
» reste, ils étaient prêts à se séparer au 
» lendemain du triomphe. > 

A Y Univers, le parti catholique était con- 
sidéré comme quelque chose de plus défi* 
nitif. Les convictions extra-religieuses que 
l'on y apportait, on pouvait sans doute Uê 
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garder, on ne pouvait pas les servir. Au 
contraire, on aurait voulu forcer Louis- 
Philippe à gagner tous les cœurs religieux, 
à désarmer les hostilités honnêtes, à se 
rendre légitime par le bien qu'il aurait 
fait. C'est là ce qui excitait contre M. de 
Montalembert, contre V Univers, en un mot 
contre le parti catholique , le dépit et la 
colère des légitimistes plus politiques que 
chrétiens. C'est ce qui fait que beaucoup 
de légitimistes plus chrétiens que politiques, 
après s'être mis du parti catholique, de- 
vaient néanmoins , à un moment donné , 
s'en détacher et peut-être travailler à le 
dissoudre. Tel fut , en particulier, le rôle 
{dus ou moins réfléchi de M. de Falloux. 
Le nôtre était de maintenir ce parti. Le 
but immense qu'il se proposait, exigeait à 
nos yeux bien autre chose qu'une ligue 
momentanée. La liberté de l'Église pou- 
vait-elle s'obtenir en un tour de main? 
La liberté de l'enseignement conquise, ne 
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reslait-il rien à faire? Aussi longtemps 
qu'il existerait un parti anti-catholique, 
n'y aurait-il pas lieu de conserver un parti 
catholique pour le combattre? 

M. de Riancey prétend que le parti ca- 
tholique a été ainsi nommé à tort et mal- 
gré ses protestations. Nous n'avons jamais 
protesté contre ce nom, très juste au fond, 
puisqu'il nous ôtait par lui-même la cou- 
leur de parti, exprimant et nous assignant 
un but désintéressé de tout intérêt person- 
nel, exempt de tout dessein étranger à 
l'intérêt religieux , qui est l'intérêt social 
par excellence. Nous disions, en effet, aux 
divers partis : nous sommes le seul cen- 
tre ou vous puissiez vous réunir. Conser- 
vateurs ,. ici sont les vraies doctrines de 
conservation ; démocrates et progressistes, 
ici sont les vrais éléments d'amélioration , 
de liberté et de progrès. 

Mais pourquoi dissoudre cet inoffensif 
parti catholique, sinon pour en ramasser 
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les débris sous un drapeau quelconque, 
au risque d'enflammer par là davantage les 
haines qui poursuivent la religion? Tous 
les catholiques qui sont sortis de la ligue 
tracée avant 1848, pour aller ou retourner 
aux partis purement politiques, ont suc- 
cessivement essayé de faire ce gain. Les 
fondateurs de Y Ère Nouvelle nous disaient: 
Parce que vous êtes catholiques, vous de- 
vez être démocrates. — Les Journaux légi- 
înistes nous ont dit : Vous êtes catholiques, 
donc vous êtes légitimistes. — Le Corres- 
pondant et la Fusion nous disent : Soyez 
parlementaires , c'est le salut de l'Église. 
Aux uns et aux autres, nous avons suc* 
cessivement répondu : nous restons ce que 
nous sommes, catholiques; rien de plus, 
rien de moins. Nous rendons à César ce 
qui est à César; nous demandons à César 
de rendre à Dieu ce qui est à Dieu. 

M. de Riancey a-t-il observé que nous 
voulussions autre chose, du temps qu'il 
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était avec nous? Avions-nous une doctrine 
secrète que nous tâchions de servir? Etions- 
nous liés à quelqu'un qui eût le droit de 
nous réclamer plus tard dans le camp où 
il lui plairait de porter le drapeau? Là 
dessus l'ancien rédacteur de Y Univers au- 
rait pu donner des détails utiles. Mais 
point du tout. Laissant le nœud essentiel 
du débat , il vient, sans rien prouver, ré- 
péter les conclusions de M. de Falloux, 
comme si ce dernier n'avait nullement 
erré dans l'exposé des faits sur lesquels 
il prétend s'appuyer. Ge rôle n'est pas cor- 
rect. 

Gomme il manque aux convenances 
de l'attitude, M. de Riancey, ordinaire- 
ment si doux, manque aux convenances 
du langage. Voici un passage où il sort 
tout à fait de sa nature : 

« L'Univers se permet de donner des 
* avis et des leçons aux. partis politiques. 
> Lui , à qui une facilité surprenante de 
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» transformations n'aurait laissé, ce sem- 
» ble, que le droit du silence, il se montre 
» à l'égard des légitimistes moins réservé 
» que les journaux notoirement dévoués 
» au pouvoir. Tandis que d'autres gardent 
» au moins le respect , il a su revendiquer 
» le privilège d'injurier les hommes qui 
» demeurent dans l'abstention. On dirait 
> qu'il ne comprend pas ce qu'il y a de 
» courage, de dignité et de sacrifice dans 
» une retraite volontairement subie , dans 
» l'éloignement des charges et des fonc- 
s lions , dans l'obéissance à cette voix de 
» la conscience qui compte avec, ses ser- 
i» ments. Heureusement, il sait bien que 
» ce n'est pas chez lui que les gens de 
* cœur et de dévouement vont chercher 
» des conseils et des exemples. » 

On ne parle pas ainsi d'un adversaire 
dont on a été l'ami et qui est resté catho- 
lique. Si M. de Riancey, quand V Univers 
était honoré de ses services , nous avait 
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apporté. un pareil paragraphe, nous l'au- 
rions biffé, pour défaut de mesure et pour 
faiblesse de raisonnement. Un journal est 
certainement libre de donner des oonseils 
et des avis aux partis politiques , et c'est 
ce que Y Union se permet tous les jours 
comme Y Univers, sans que M. de Riancey 
pense à s'étonner de son audace. Autre- 
ment , en quoi ce libre écrivain ferait-il 
consister la liberté d'écrire? Nous ne 
voyons pas bien ce qui peut l'étonner dans 
« la facilité de nos transformations, » ni ce 
que trouvent à nous reprocher en ce genre 
des hommes qui, nous accusant d'être en- 
tiers et intraitables , se font gloire d'être 
fusibles, et le sont. Lorsqu'il dit, avec les 
grâces de son ancien style , que nous 
avons su « revendiquer le privilège d'in- 
jurier les hommes qui demeurent dans 
l'abstention, » il manque de tact envers 
M. de Montalembert , lequel trouvait la 
doctrine de l'abstention* maladroite et im- 
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morale. » Les hommes dont nous bous oc- 
cupons ne s'abstiennent pas de la vie poli- 
tique; ils y prennent, pour te moins, autant 
de part et la même part que nous. Est-ce 
que M. de Montalembert , M. de Falloux , 
M. de Riancey sont abstenants? Quant à 
ceux qui s'abstiennent par conscience, 
nous n'allons guère les troubler, et nous 
les honorons beaucoup, pourvu que leur 
abstention ne soit pas l'oisiveté et que leur 
travail ne soit pas le fusionisme. Nous n'a- 
vons jamais entendu dire que la fainéantise 
ou l'intrigue fussent des choses dignes de 
respect. Pour le surplus, nous croyons 
être parfaitement en état de comprendre 
c ce qu'il y a de courage et de dignité 
» (nous ne dirions pas de sacrifice) dans 
» une retraite volontairement subie , dans 
» l'éloignement des charges et des fonc- 
» tions , dans l'obéissance à cette voix de 
» la conscience qui compte avec ses ser- 
» ments. » Cette manière de pratiquer la 



vie n'a rien qui nous surpasse, c V Univers 
» sait bien , ajoute gracieusement M. de 
» Riancey, que Jes gens de cœur et de 
» dévouement ne Tiennent pas chez lui 
» chercher des conseils et des exemples. » 
Nous savons du moins que M. de Riancey, 
homme sans doute de cœur et de dévoue- 
ment , ne paraissait point se déplaire chez 
nous , puisque , après quatre ou cinq ans, 
il ne demandait point encore à respirer 
un air plus pur. 

Nous avouons pourtant qu'une fois parti, 
il n'a guère paru se rappeler nos conseils 
et nos exemples. Il s'est montré souriant, 
négociateur, ami de tout le monde , com- 
plimenteur déterminé. Il a des tendresses 
pour M. Cousin, pour M. Thiers, pour 
M. Michelet. Enfin , sans jamais avoir été 
bien farouche, le voilà devenu homme 
politique un peu plus que nous ne trou* 
vions séant de l'être et que nous ne per* 
mettions qu'on le fût. Il appelle cela cha - 
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rite , convenance , politesse. A la bonne 
heure; mais alors il faudrait être tou- 
jours poli , et ne pas devenir tout à coup 
inconvenant et rustique, comme il l'est 
en ce moment. 

Il a oublié autre chose encore, et ceci 
est plus grave. Nous lui avions donné de 
bons principes pour se conduire dans les 
discussions. Le principal était d'observer 
toujours la vérité jusqu'au scrupule, d'a- 
voir soin de ne taire jamais les raisons 
d'un adversaire, surtout de ne jamais lui 
faire dire ce qu'il ne dit pas. Nous ne re- 
connaissons point nos leçons dans les sub- 
tilités qu'il nous faire lire, résumé d'ail- 
leurs assez habile du travail de M. de 
Falloux. Ces petits tours ne seront jamais 
que la ressource d'un esprit inférieur, 
même lorsqu'il arrive à les pratiquer su- 
périeurement. M. de Riancey assure que 
la modération nous est antipathique, que 
les opinions les plus aventurées nous sont 
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une passion irrésistible et que nous les pré- 
conisons presque à litre d'infaillibilité ; il 
atteste que nous jetons « le blâme et le 
» découragement sur les efforts généreux 
» des populations fidèles qui, en Belgique, 

> en Hollande , en Angleterre , en Prusse, 

> en Suisse et même en Piémont (il oublie 
» le Monomotâpa) , luttent avec les armes 
» de la vie publique. » Il devrait rougir 
d'employer son temps à rassembler ces 
balivernes iniques. Tout cela, d'ailleurs, 
revient à dire que V Univers n'est pas fait 
comme Y Union. C'est vrai. Mais la question 
ainsi posée, où est le crime? 

Notre sage adversaire ne précise , dans 
toute sa harangue , que cinq points. Sur 
ces cinq points, nous le trouvons complè- 
tement en désaccord avec la vérité : 

c 11 n'est pas besoin, dit-il, de faire 
» remarquer que, sur ses thèses princi- 
» pales, Y Univers a vu le Saint-Siège en 
* écarter trois : celle de la philosophie , 
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» celle des classiques , celle de la non-in- 
» lervention des Évéques dans les conseils 

• d'instruction publique; que, dans l'épis- 

• copat, un nombre considérable de pré- 
» lats Ta traité avec peu de faveur, et 
» qu'enfin presque tous les hommes qui 
» ravaient guidé ou accompagné , l'ont 
> abandonné. » 

1° Sur la thèse philosophique, nous 
avons prouvé par six colonnes de longues 
citations, tirées d'articles antérieurs aux 
quatre propositions de la Congrégation de 

Y Index, que la doctrine philosophique de 

Y Univers était identiquement, et souvent 
mot pour mot, celle des propositions elles- 
mêmes. Cette démonstration, que M. de 
Riancey a dû lire, a paru trois jours avant 
son article. 

3° Sur la thèse des classiques, nous 
soutenions, après plusieurs éminents pré- 
lats , que l'enseignement exclusif des au- 
teurs païens était dangereux, qu'il y fallait 
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ajouter les au leurs chrétiens, et donner 
même à ceux-ci la principale place. Voici 
ce que dit l'Encyclique di* 21 mars 1853 : 
« Continuez, vénérables Frères, de ne 
» rien épargner pour que les jeunes clercs 
» soient formés de bonne heure dans vos 
* séminaires à toute vertu, à la piété, à l'es- 

> prit ecclésiastiques; pour qu'ils grandis- 
» sent dans l'humilité , sans laquelle nous 

> ne pouvons jamais plaire à Dieu; pour 
i qu'ils soient instruits et avec tant de vi- 
» gilance des lettres humaines et des 
» sciences plus sévères, surtout des sciences 
» sacrées, qu'ils puissent, sans être expo- 
» ses à aucun péril d'erreur, non-seule- 
» oient apprendre l'art de parler avec 
i éloquence , d'écrire élégamment en étu- 
» diant, soit les ouvrages si excellents des 
» Saints Pères, soit les écrits des écrivains 
» païens les plus célèbres, après qu'ils au- 
» rvnt été soigneusement tcepurgés, mais 
» encore et surtout, acquérir ia science 
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» parfaite et solide des doctrines théolo- 
» giques, de l'histoire ecclésiastique et des 
» sacrés Canons, puisée dans les auteurs 
» approuvés par le Saint-Siège. », Ainsi le 
Saint-Siège, sans interdire l'étude des au- 
teurs païens, soigneusement expurgés, re- 
commande en premier lieu les auteurs 
chrétiens. La thèse que nous soutenions 
n'a donc pas été écartée. 

3° Quant à la non -intervention des 
Évêques dans les conseils d'instruction 
publique, c'est une imagination de M. de 
Falloux, à laquelle on ne s'attendait guère, 
d'avoir vu là une thèse et un échec de 
Y Univers. Après le vote de la loi sur l'en- 
seignement, plusieurs prélats, entre au- 
tres M* 1 " l'Archevêque de Paris, déclarèrent 
publiquement qu'ils ne croyaient pas pou- 
voir entrer dans les conseils que cette loi 
avait institués. Rome, consultée par eux, 
donna l'autorisation qu'ils jugeaient né- 
cessaire, et tout fiait là. Que nous reproche 
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en ceci la sagesse de M. de Riancey? Notre 
tort est-il d'avoir d'abord pensé comme 
un grand nombre de nos Évêques, ou d'a- 
voir avec eux abandonné ces premiers 
sentiments? M. de Riancey doit d'ailleurs 
se souvenir que la question de non-inter- 
vention desfÉvêques était vivement soutenue 
par le Moniteur catholique, feuille placée 
sous un patronage ecclésiatique éminent. 
Et quelle pitié de venir, après six ans, 
présenter cet incident oublié comme une 
de nos thèses capitales ! 

4° Dans l'épiscopat beaucoup de prélats 
nous ont traité avec peu de faveur. C'est 
vrai, et il nous serait difficile d'en perdre 
le souvenir; on nous le rappelle assez 
souvent! Ceux qui le rappellent, pourraient 
ajouter que nous avons été prompts à n'en 
rien laisser ignorer au public, lenté à 
nous défendre, et qu'à travers ces contes- 
tations, nos intentions au moins n'ont pas 
manqué de garants. C'est une pratique 

7* 
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peu généreuse et peu adroite au fond de 
nous ramener toujours sur ce terrain , où 
le respect nous ferme la bouche. Nous 
n'avons eu ni l'avantage d'échapper à la 
critique, ni le malheur de déplaire à tout 
le monde ; il y a eu une sorte de procès ; 
le procès a été jugé; et depuis cette époque 
on ne connaît ni sentence, ni procès, ni 
accusation compétente. Voilà la pure vé- 
rité, que nos adversaires connaissent et 
qu'ils devraient avoir la loyauté de dire. 
En somme, si beaucoup de prélats ont 
montré peu de faveur à l'Univers, peu de 
prélats ont montré beaucoup de faveur à 
V Union, et si M. de Riancey â pleinement 
le droit de nous donner des avis, personne 
encore ne nous a proposé M. de Riancey 
pour modèle. 

5° « Enfin, presque tous les hommes 
» qui avaient guidé ou accompagné VUni- 
> vers 9 l'ont abandonné. » Tout compte 
fait, ce presque totts se réduit à un fort 
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petit chiffre. Ceux-ci ne nous ont pas gui- 
dés, ceux-là ne nous ont pas abandonnés; 
d'autres pertes ont eu pour cause des dis- 
sentiments inévitables , et d'autres sont 
légères. Tout à l'heure M. de Riancey né 
voyait dans le parti catholique qu'une 
ligue momentanée d'hommes rapprochés 
sur un seul point, divisés sur tout le reste, 
qui devaient se séparer le lendemain du 
triomphe. Par conséquent y nous ne som- 
mes pas responsables des séparations qui 
ont eu lieu après le triomphe de 1850; et 
si l'on avait suivi les conseils de M. de 
Falloux, ces séparations se seraient opé- 
rées dès 1848. Il n'y a eu qu'une sépara- 
tion, qu'un abandon regrettable et extrê- 
mement regretté. Cet abandon, nous en 
avons sincèrement exposé les causes, et 
nous ne pensons pas qu'on les conteste. 
Il ne s'agissait ni de la philosophie, ni 
des classiques , ni de la non-intervention 
des Évêques dans les conseils d'instruc- 
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tion publique, ni de la défaveur marquée 
à Y Univers par un certain nombre de 
Prélats. 

Voilà l'exactitude de M. de Riancey sur 
les points qu'il a eu l'imprudence de pré- 
ciser. 11 est très malveillant sur tous, il 
n'est authentique sur aucun. Nous lui 
avons répondu plus longuement que nous 
ne voulions le faire. Ce n'est pas qu'il 
nous semble avoir besoin d'être convaincu. 
Il savait probablement très bien ce que 
nous venons de lui apprendre. Mais il 
nous intéresse, et notre dessein a été de 
lui montrer une fois encore l'inconvénient 
d'entrer dans une discussion sérieuse sans 
être bien assuré d'y accompagner toujours 
la vérité. Personne ne doit se séparer de 
ce bon ange : son talent lui permet moins 
qu'à personne de le perdre de vue. 



II. 



Nous avons parlé (page 131) d'une 
lettre adressée par M& r f Évêque d'Annecy 
à M. le comte de Monlalembert, à l'occa- 
sion de son livre sur les Intérêts catho- 
liques au XIX e siècle. Voici de longs ex- 
traits de ce grave et important travail, 011 
sont appréciés en même temps les efforts 
de la presse catholique, et les idées qu'elle 
combat. Nous joignons à ces extraits les 
observations dont nous avons accompagné 
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la reproduction intégrale de la lettre de 
M* r TÉvêque d'Annecy, dans Y Univers 9 du 
1^ janvier 1853. 



31 décembre 1852. 

Nous empruntons aux Annales catholiques 
de Genève la lettre suivante, que Ms r TÉvêque 
d'Annecy adresse à M. de Montalembert. 
Le savant Évéque se place au même point 
de vue que nous, prend la défense de nos 
sentiments, et approuve la ligne que nous 
suivons. Nous n'avons pas besoin de dire 
combien nous sommes honorés et fortifiés 
d'un pareil appui. M« r TÉvêque d'Annecy 
apporte ici la double autorité de son vaste 
esprit et de son sacré caractère. Comme 
publiciste, il est au premier rang de nos 
maîtres; comme prince de l'Église, son 
suffrage a plus de poids encore pour nos 
lecteurs et pour nous. 
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On trouvera dans sa lettre plusieurs 
idées que nous. avons eu déjà l'occasion 
d'exprimer. Le perpétuel mensonge des 
idées dites libérales, l'impossibilité absolue 
d'en tirer la vraie liberté, l'inimitié systé- 
matique de leurs adeptes contre la liberté 
de l'Église, mère et garantie de toutes les 
autres libertés , ne sauraient être mises 
4ans un jour plus évident. Nous espérons 
que les catholiques qui sont encore sous 
le, charme de la sirène parlementaire se 
rendront à la force de cette démonstration 
et abandonneront le dessein d'unir notre 
cause à celle d'un allié dont on leur fait 
si bien voir les plans entièrement con- 
traires à nos intérêts, et l'incurable per- 
fidie. 

L'esprit parlementaire, le régime parle- 
mentaire nous ont toujours paru tels que 
Me r l'Évêque d'Annecy nous les dépeint. 
Durant les dix-huit années du règne de 
Louis-Philippe, les catholiques se sont 
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servis loyalement de la presse et de la 
tribune; ils ont, avec sincérité et persé- 
vérance, demandé à la liberté politique de 
consacrer la liberté de la religion. On ne 
les a vus ennemis ni de la Charte, qu'ils 
invoquaient; ni du Roi, dont ils accep- 
taient le titre; ni du Parlement, qu'ils 
essayaient d'éclairer. Jamais, néanmoins, 
soit à la tribune, soit dans les journaux, 
ils n'ont rencontré parmi les parlemen- 
taires proprement dits un allié solide, où 
seulement un adversaire équitable. Là, au 
contraire, se sont formés tous les projets, 
se sont ourdies toutes les ruses qui ont 
menacé la religion dans le présent et dans 
l'avenir. Et lorsque, après dix-huit ans de 
pleine puissance, les parlementaires ont 
été renversés, comme il arrivera toujours, 
par un croc-en-jambes de la démagogie, 
ils ne nous avaient pas fait une conces- 
sion, pas même laissé une espérance. Si , 
après leur défaite, compromis autant que 
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nous et plus que nous, ils se sont montrés 
plus accommodants, nous le devons à leurs 
terreurs, non pas à leur volonté. Ils ont 
relâché un peu les liens de l'Église, pour 
qu'elle pût travailler à sauver leur barque 
en péril. Maintenant qu'ils se croient en 
sûreté, s'ils pouvaient reprendre ce qu'ils 
ont cédé chichement et de mauvaise grâce, 
la plupart d'entre eux n'hésiteraient pas. 
Nous ne leur devons rien. .Rendrons-nous 
grâce aux persécuteurs, parce que la per- 
sécution nous fortifie? Ils né veulent que 
nous abattre, et ce n'est pas leur faute 
s'ils n'y parviennent point. 

« Ceux qui gouvernent, dit Bossuet, 
» font plus ou moins qu'ils ne pensent, 
» et leurs conseils n'ont jamais manqué 
» d'avoir des effets imprévus; ni ils ne 
» sont les maîtres des dispositions que les 
» siècles passés ont mises dans les affaires, 
» ni ils ne peuvent prévoir le cours que 
» prendra l'avenir, loin qu'ils, le puissent 
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• forcer. Celui-là seul tient tout en sa 
» raaio qui sait le nom de ce qui est et de 
» ee qui n'est pas encore, qui préside à 
» tous les temps et qui prévient tous les 
> conseils. » Voilà pourquoi l'Église a ré- 
sisté au parlementarisme» et même en 
tirera quelque profit. Sous ce rapport, 
l'histoire de tous ses ennemis se ressemble 
et finit de la même façon. 

Il y a une erreur dans le magnifique ta- 
bleau que M. de Montalemberl trace de la 
renaissance du Catholicisme; il la fait dater 
du rétablissement du culte ; elle remonte 
plus haut. Elle a pris sa source au mas- 
sacre des prêtres fidèles, dans les prisons 
de la première République. L'Église fut 
rajeunie, la foi fut sauvée dès-lors , et le 
premier qui mit la main à ce grand ou- 
vrage, fut Fégorgeur qui , levant son cou- 
teau pour obtenir une apostasie, fit couler 
le sang d'un martyr: Montrant ce sang, 
tout chrétien, sans être prophète, put dire 
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à la Révolution : Voilà le torrent qui t'em- 
porte, voilà le fleuve où tu périras! La 
terre était couverte d'échafauds, tous les 
autels abattus, ou désertés, ou souillés par 
le schisme; mais le maçtyr, en tombant, 
voyait le ciel ouvert, et le Fils de l'Homme 
debout à la droite de Dieu. Video c&lot 
apertos, et Filium hominis stantem à dex- 
tris Dei. Alleluya! Faut-il cependant glo- 
rifier le régime des bourreaux? 

M* 1 " l'Évéque d'Annecy nous permettra 
une seule remarque. Il s'aperçoit, dit-il 
en terminant sa lettre, que nous ne par- 
tageons pas toutes ses idées sur la liberté. 
Nous avons bien mal exprimé nos senti-* 
ments le jour où nous lui avons fait con- 
cevoir ce doute. Nous pouvons assurer au 
contraire que sa liberté est la nôtre, en- 
tièrement et complètement la nôtre. Nous 
mettons la liberté où il la place; c'est 
ainsi que nous la désirons et que nous 
l'avons toujours demandée. Une liberté 
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efficace et pratique ; populaire, non popu- 
lacière ou bourgeoise; civile, non poli- 
tique; chrétienne, non rationaliste. Tout 
gouvernement qui saura s'éterniser en 
l'établissant est d'avance assuré de notre 
amour. C'est la liberté qui existait en 
germe et que l'on pouvait étendre sans 
révolution dans notre ancienne France, 
dont les rois étaient sacrés « pour être les 
» perpétuels défenseurs de l'Église et des 
» pauvres (i). » Et aucune vraie liberté 
n'existera jamais que lorsqu'on en revien- 
dra à cette primitive institution de la mo- 
narchie chrétienne. Voilà le principe que 
ne remplaceront ni les constitutions les 
plus larges, m les tribunes les mieux 
affermies, ni les écrits les plus solides, ni 
les discours les plus éloquents. Rien n'ira 
sans ce ressort que 4789 a brisé. On nous 
dit : « Ce qui est perdu pour la liberté est 

(1) Bossuet, Politique tirée de l' Écriture-Sainte. 
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perdu pour la foi. » Nous apprendrons, 
et nos neveux sauront mieux encore, com- 
bien plus ce qui est perdu pour la foi est 
perdu pour la liberté ! 

Lettre de Mw VÉvêque d'Anneey à M. le 
comte de Montalembert. 

Menthon, près d'Annecy, 15 novembre 1852. 

« Monsieur le comte, 

» ... Il y a, ce semble, un côté de la 
renaissance catholique qui n'a été qu'in- 
diqué dans votre ouvrage , et qui méritait, 
selon moi, d'y tenir une plus grande place; 
c'est la contenance du journalisme vis-à- 
vis de la question religieuse. Il fut un 
temps, et ce temps n'est pas assez éloigné 
pour être effacé de nos souvenirs , où la 
morgue philosophique, se pavanant dans 
son indifférentisme , quelquefois même 
dans son ignorance, accueillait avec un 

8 
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superbe dédain tout ce qui avait , de prés 
ou de loin, rapport aux intérêts et aux vé- 
rités catholiques. Les questions religieuses 
ne trouvaient de place dans aucun jour- 
nal, pas même pour y être combattues, 
tant on avait peur que l'agression allumée 
ne fût pour la religion un moyen de vic- 
toire, à peu près comme le verre enfumé 
que l'astronome oppose aux rayons du so- 
leil et qui n'empêche pas l'image du roi 
de la nature d'arriver à l'œil observateur. 
Quand une gazette avait, par aventure, le 
courage d'admettre dans ses colonnes, à 
côté du nom de Dieu, le nom de son Église, 
on se contentait de dire qu'elle était une 
vieille radoteuse, et cet argument suffisait 
aux beaux esprits de l'époque. Aujourd'hui 
on commence à comprendre que la ques- 
tion religieuse est à la surface et au fond 
de toutes les autres, et que le catholicisme 
est à lui seul toute la question religieuse. 
Dès lors il n'est plus possible à l'homme 
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qui pense, qui parle et qui écrit, d'échap- 
per â la discussion des intérêts religieux. 
Ils sont partout mis en jeu. Les journaux 
eux-mêmes sont conduits, par la néces- 
sité, à entrer presque chaque jour dans 
des controverses qui ont rapport à la re* 
Jigion. Cette polémique est sans contredit 
l'une des plus belles conquêtes du catho- 
licisme, qui n'a besoin que de se produire 
pour être reconnu comme étant la vérité 
absolue. Des journaux et des livres, la re- 
ligion a passé dans les discours des hom- 
mes politiques, des ministres, des gouver- 
nements, dans les relations diplomatiques, 
et presque dans les allocutions des souve- 
rains, et ce dernier point n'est pas le moins 
remarquable dans la grande révolution qui 
s'opère. Jusqu'ici un roi se serait bien 
gardé de parler de la religion dans ses 
discours. Il aurait craint qu'on ne l'accu- 
sât de vouloir laisser à Dieu quelque in- 
fluence dans un pays constitutionnel , où 
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des ministres responsables doivent en tout 
remplacer la Providence aussi bien que les 
rois. Les discours de Louis-Napoléon et de 
ses employés sont, sous ce rapport, comme 
sous beaucoup d'autres, d'une originalité 
sans égale. Il est bien rare qu'ils ne soient 
pas rehaussés par quelques paroles ayant 
trait à la religion, le plus grand intérêt 
de l'homme et de la société. On croirait 
véritablement que le bon sens, tombé sur 
la terre et ramassé par eux, se montre 
pour la première fois dans la bouche des 
hommes d'État. 

» On peut, ce me semble, espérer beau- 
coup de ce partage religieux qui s'univer- 
salise dans le monde; quand il ne ferait 
que réveiller le vague sentiment du besoin 
religieux qui dort au fond de tant d'âtoes, 
ce serait déjà une préparation à quelque 
chose de plus avancé , à des vérités plus 
positives. Par une triste disposition de notre 
nature corrompue, la vérité, toute puis- 
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santé qu'elle soit, ne triomphe pas toujours 
du vice; mais elle triomphe toujours de 
Terreur, quand elle peut se produire li- 
brement. Ainsi Terreur, de quelque nature 
qu'elle soit, appelée par la vérilé dans le 
champ-clos des colonnes d'un journal, 
perd dans chaque lutte une partie des 
avantages qu'elle avait acquis sous la pres- 
sion d'un silence forcé, ou d'un silence 
convenu. Mais qui donc a vaincu la fu- 
neste indifférence religieuse dans laquelle 
croupissait le journalisme tout en lier? 
Rendons justice à qui elle est due , c'est 
Y Univers qui a forcé le journalisme a re- 
lever le gant qui lui était jeté et à échan- 
ger le facile triomphe du dédain contre 
une guerre dans laquelle son indifféren- 
tisme religieux devait être vaincu. L'Uni- 
vers, Monsieur le comte, a été dans le 
journalisme précisément ce que vous avez 
été dans la tribune parlementaire. Il a ré- 
chauffé les Uèdes, encouragé les timides 
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et soutenu les forts. Il a, comme vous l'a- 
yez fait dans le Parlement, organisé dans 
toute la France les défenseurs de l'ordre 
divin, et par là même excité la colère et 
la haine dans les cœurs mauvais ; ir'est-ce 
pas aussi une gloire? Oui, il faut que le 
courageux défenseur des vérités religieuses 
soit bien redoutable pour le mensonge et 
pour l'erreur; n'avez-vous pas observé que 
dans aucune des contrées de l'Europe, les 
fauteurs du mal n'osent le mépriser? Il 
est trop fortement prononcé pour le ca- 
tholicisme, pour n'avoir pas d'ennemis au 
milieu de ceux qui combattent pour la 
même cause. Dans ce moment même une 
croisade universelle est prêchée contre lui ; 
espérons qu'il ne succombera pas à l'œuvre. 
» On lui reproche de ne pas palroner 
toujours et de la même manière les opi- 
nions politiques. Qu'importe? les opinions 
sont de l'homme. Les soixante ans que 
nous venons de passer prouvent assez que 



ces opinions peuvent changer presqttë 
comme les jours; mais la re/i'igioh, qui fait 
la base de la thèse qu'rt soutient , est de 
Dieu ; rassurons-nôufc , il n'en changera 
pas. C'est même N un phénomène assez re- 
marquable qu'A ait sans interruption com- 
battu pendant plus de vingt ans, sans 
qu'il soit possible de lui reproche^ une 
erreur contre la foi. Laissons-lui ses opi- 
nions politiques et son indépendance dans 
toutes les choses de la raison ; laissons-lui 
cette force d'expression qui le caractérise 
et qui va quelquefois jusqu'à la dureté ; 
laissons-lui cette crudité de franchise qu'on 
appelle de la violence , et qui lui vient dé 
l'instinct de sa supériorité dans le journa- 
lisme autant que du sentiment de la vérité 
dont il est fier. Tout cela constitue le 
chemin qu'il s'est frayé pouf aller à la con- 
quête des intelligences. D'autres peuvent 
eh choisir de plus doux; l'important n'est 
frâs que l'ôh aille par la mêfnè voie, ftiai* 
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que l'on arrive au même but. Vous avez 
souvent, Monsieur le comte, défendu Y Uni- 
vers; il vous appartient de le défendre en* 
core, de le faire toujours. Ses doctrines 
religieuses sont les vôtres. Enrôlés sous 
les mêmes drapeaux , vous combattez pour 
la même cause. A nous qui prions pour 
le succès de vos armes, qu'il nous soit 
permis de crier : Union et courage ! 

» Deux pensées ressortent de votre bel 
ouvrage sur les intérêts catholiques au 
dix-neuvième siècle. La première, c'est 
que la renaissance catholique est due à la 
liberté dont on a joui sous le régime par- 
lementaire et représentatif. La seconde, 
c'est que les écrivains catholiques ont tort 
de s'élever contre cette forme de gouver- 
nement, de récriminer contre elle et d'ap- 
plaudir trop inconsidérément à la dernière 
révolution. 

» Voulez-vous, Monsieur le comte, me 
permettre quelques réflexions au sujet de 
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la première et une excuse pour les écri- 
vains catholiques au sujet de la seconde? 
» 11 est vrai que sous le gouvernement 
déchu, comme sous tous les autres, les 
catholiques ont profité, pour se produire 
et faire un peu de bieu , des moments de 
liberté qui leur ont été laissés plutôt que 
donnés. Mais n'est-ce point par surprise 
qu'ils sont parvenus à conquérir les petits 
avantages dont ils jouissent? Toutes les 
révolutions qui se sont faites l'ont été au 
nom et surtout au cri de la liberté. Au 
moment du. triomphe, il eût été difficile 
au parti vainqueur de fermer subitement 
la porte à la liberté religieuse, accourue 
avec les autres pour entrer en jouissance 
de ses droits. Mais le moment d'efferves- 
cence étant passé, le despotisme ne tardait 
pas à faire ses reprises. Elle aussi avait 
élé convoquée pour assister aux diverses 
révolutions qui se sont succédées depuis 93. 
A chaque triomphe, elle s'est présentée 
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pour avoir sa part du butin, et ce qu'elle 
a pu obtenir, c'est de se faire garroller plus 
fortement. En 1830, elle avait été solen- 
nellement promise, et bientôt Ton a pu 
voir que la promesse n'était qu'une em- 
bûche dressée par les oppresseurs univer- 
sitaires. Il en a toujours été de même pour 
la liberté religieuse, qui du reste est 
étroitement liée à la liberté d'enseigne- 
ment, et plus ou moins à toutes les autres. 
Elle n'a jamais été donnée , ni même sin- 
cèrement promise. Est-ce un accord entre 
les puissances, est-ce un mot d'ordre 
donné par les sociétés secrètes et scrupu- 
leusement suivi par les hommes qui tien- 
nent partout les rênes de l'État? Nous ne 
le savons; mais ce qu'il est impossible de 
ne pas voir, c'est que la liberté religieuse 
n'existe encore nulle part pour les catho- 
liques. Partout, au contraire, on conserve 
la volonté et le moyen de les asservir. 
Alors même que Ton accorde d'une ma- 
nière générale la liberté religieuse, il est 
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toujours sous-entendù que cette liberté ne 
doit pas aller jusqu'aux catholiques; on 
dirait qu'il y a pour cela un accord parfait 
entre tous les régimes politiques , mottâïr- 
chie pure, monarchie tempérée, royauté 
constitutionnelle, république oligarchique 
ou démocratique, partout il est ou tacite* 
ment, ou ouvertement convenu que là 
liberté doit être restreinte. Deux elàâsfcs 
d'hommes doivent être toujours privéëfe 
des avantagés de la liberté. Ge sont lès 
hommes de Dieu et les hommes du peuplé. 
Pour ceux-là, on crée une espèce dPiîO'- 
tisrae combiné d'une manière si savante , 
qu'il faut pour le reconnaître une certaine 
habitude de réfléchir sur les choses poli- 
tiques. La secte que l'on est convenu 
d'appeler libérale, parle beaucoup de li- 
berté de conscience, quelquefois même 
de liberté religieuse, mais dans la réalité, 
elle ne veut Tune ei l'autre que pour ceux 
qui , n'ayant éux-rtiêrtiès point de fèligiofi, 



264 

veulent avoir le droit d'inquiéter ceux qui 
en ont une. 

» Il y a dans l'histoire des révolutions 
modernes , un moment qui mérite d'être 
examiné avec attention, c'est celui où la 
liberté catholique, après bien des efforts, 
semble devoir s'introduire chez un peuple. 
Aussitôt les partis sont en mouvement; les 
influences accourent pour barrer le che- 
min à la liberté, ou tout au moins para* 
lyser son action. Qu'un concordat se fasse 
entre le Chef de l'Église et, l'Empereur 
d'Allemagne, l'Empereur des Français, 
l'Espagne , la Toscane, ou tout autre na- 
tion, le lendemain il est annulé par les 
lois organiques, des interprétations tor- 
tueuses, des dénégations de la plus mau- 
vaise foi. C'est le despotisme qui s'escrime 
à reprendre ses allures ordinaires. 

» En France, est -il possible, depuis un 
demi-siècle , de citer un seul moment où 
la liberté religieuse ait été sincère à 
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l'égard des catholiques? je ne le pense 
pas. Peut-être pourrait-on citer comrae une 
ère de liberté les quelques jours ou les 
quelques heures qui se sont écoulés entre 
la signature du concordat de 1801 et la 
publication des lois organiques, qui cons- 
tituent l'esclavage de l'Église. Hors de là, 
tout ce qui se fait , sous les divers régimes 
qui se sont succédés, a toujours pour but 
d'asservir l'Église. Que la religion catho- 
lique soit la religion de l'État , qu'elle ne 
soit que la religion de la majorité des 
Français, ou qu'elle ne soit ni l'une ni 
l'autre, elle est toujours la religion dont 
on semble redouter et vouloir modérer les 
succès ; il faudrait des volumes pour re- 
mettre sous les yeux cette législation, qui, 
le plus souvent, n'est mauvaise que parce 
que des législateurs hostiles ont redouté 
de voir la liberté aHer jusqu'aux catho- 
liques Sans doute, pendant tout ce temps, 
le catholicisme a fait quelques pas dans 
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les institutions de la société; mais c'est 
toujours en se glissant furtivement à tra- 
vers les obstacles et les hommes qui lui 
étaient opposés. La force de sa vérité, 
l'éclat de ses lumières , le dévouement de 
ses apôtres , la persévérance de ses fidèles 
croyants, ont, par la patience, triomphé 
de bien des difficultés ; mais toujours 
a-t-il fallu combattre. Vous avez, Mon- 
sieur le comte, fait observer que, sous Iè 
régime de la République de 4848, l'Église 
a pu tenir des Conciles provinciaux, ce 
qu'elle n'avait pu faire sous aucun des 
gouvernements précédents, et cela depuis 
plus de deux siècles. N'avez-vous pas re- 
marqué que, pour protester contre cette 
liberté , qui n'était pas plus du goût de 
la République que de la royauté constitu- 
tionnelle, et pour se ménager le droit de 
les interdire plus tard, le gouvernement 
français s'est empressé de donner, à ceux 
qui croyaient rt'âVoir nul besoin de l'oblê- 
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nrr, la permission de s'assembler? Ne sa- 
chons pas trop gré au gouvernement re- 
présentatif du bien qui s'est fait sous son 
régime. Dans la réalité , ce bien ne s'est 
fait que quand te Gouvernement, ou les 
hommes du Gouvernement, se sont crus 
trop faibles pour l'empêcher. En France , 
comme ailleurs, et en présence de la li- 
berté donnée à toutes les sectes religieuses 
et philosophiques, le catholicisme est tou- 
jours soumis à une oppression savante 
tantôt visible, tantôt cachée, tantôt en 
complot, tantôt en action. Les ennemis 
de la vérité savent bien que le jour où le 
peuple français, dont l'intelligence est car- 
tholique par tradition, jouirait de la liberté 
religieuse , la foi serait en voie de régner 
sur tous les cœurs. 

» Du reste, la liberté religieuse est pour 
les catholiques , même dans les pays en- 
tièrement catholiques, au niveau de lu 
liberté civile ; ils ne jouissent pas plus de 
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Tune que de l'autre. La véritable liberté 
n'y est pas même connue. Comme si Ton 
redoutait que le peuple ne vînt à faire 
connaissance avec elle et partant à la dé- 
sirer, on a, dans les pays soumis au ré- 
gime parlementaire, inventé un jargon 
politique destiné à satisfaire les masses 
incapables pour l'ordinaire de remonter à 
la véritable signification des mots. Une 
constitution écrite, des élections plus ou 
moins larges , une représentation plus ou 
moins sincère, une discussion publique 
des lois, on est convenu d'appeler tout 
cela des institutions libres , un régime de 
liberté, et enfin la liberté. Jamais men- 
songe ne fut plus patent. Vous savez mieux 
que moi, Monsieur le comte, que jusqu'à 
présent pas une liberté n'est arrivée jus- 
qu'au peuple, à moins que l'on ne veuille 
regarder comme une liberté l'obligation 
de se créer des maîtres, et la nécessité 
de les payer. 
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» Comme la liberté religieuse est essen- 
tiellement liée aux libertés civiles, et que 
toutes, ce semble, forment un faisceau 
qui me paraît devoir être indissoluble, 
permettez-moi de m'arrêter un instant 
sur ce sujet. Je voudrais faire voir que le 
régime contre lequel des écrivains catho- 
liques se fâchent ne pouvait ni ne voulait 
donner la véritable liberté, celle qui les 
contient toutes et qui s'étend à tous. 

» On a coutume de diviser la société en 
catégories plus ou moins tranchées ; selon 
moi , il n'y en a que deux parfaitement 
distinctes. D'un côté, les hommes qui 
vivent du travail de leurs bras, et, de 
l'autre, les hommes qui vivent du travail 
de l'intelligence. Les premiers, qui sont 
comme les pères nourriciers de la nation, 
en forment la masse et sont désignés sous 
le nom de Peuple. Les seconds , qui exer- 
cent les arts libéraux et mènent dans mille 
fonctions différentes le char social, ne 



sont que le petit nombre et forment la 
classe de Y Aristocratie. Le peuple et l'aris- 
tocratie , tout est là. Cette division est lu 
seule vraie, depuis surtout que d'autres 
lignes de démarcation ont été abattues par 
le marteau des révolutions. 

» Qu'il me soit permis de vous deman- 
der où se trouve la liberté? Ne serons- 
nous pas forcés, si nous voulons être 
justes, de convenir qu'elle se trouve in- 
variablement parquée dans la classe de 
l'aristocratie? Le peuple cultive le sol et 
alimente l'industrie, l'aristocratie fait les 
lois, et de plus les administre ou les fait 
observer. C'est elle qui forge les constitu- 
tions, qui détruit et recrée les formes 
sociales, et donne à chacun la part de 
liberté qu'elle juge convenable. A-t-elle 
été bien impartiale dans cette distribution? 

» Quand le peuple comptait pour quelque 
chose dans la société, vous ne sauriez 
croire quelle large place il occupait Sut 
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les bancs où se discutaient les intérêts 
publics. J'ai là sous les yeux le procès- 
verbal des derniers Étals-Généraux de 
Savoie, tenus à Cllambéry le 19 février 
1528. Tout ce que Ton demande est pour 
le peuple; toutes les réformes que Ton 
propose sont pour Je peuple; toutes les 
garanties que l'on réclame sont pour les 
libertés du peuple. 

» Les choses ont bien changé. Si dans les 
assemblées délibérantes des temps mo- 
dernes, vous entendez un orateur parler 
du peuple et de ses droits, regardez-le en 
face; c'est un bourgeois qui prépare une 
émeute; le peuple n'est pour rien dans sa 
véritable pensée. 

» Quand vous portez vos regards sur les 
capitales, ou sur les grands centres du 
mouvement social, vous êtes frappé de l'as- 
pect de liberté qui se montre partout à la 
fois. Là, des princes, des ministres, des 
grands , des députés , des Chambres corn- 
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mandent en gros, et sur une vaste échelle. 
Leur pouvoir et leur liberté semble pres- 
que défier celle de Dieu. Des fils conduc- 
teurs, comme s'ils étaient animés d'une 
vie qui vous est inconnue , portent leurs 
volontés dans toutes les directions, afin que 
pas une volonté particulière n'échappe à 
leur omnipotence. Leurs soldats et leurs 
canons, portés par le feu des locomotives, 
arrivent aux extrémités des empires , avant 
que l'émeute ait fini de s'organiser pour 
protester contre l'absolutisme de leurs 
ordres. Leurs regards, aussi rapides que 
les rayons lumineux, se posent sur tous les 
points à la fois ; pour eux le son de la parole, 
porté par l'élément de la foudre, a gagné 
sur la vitesse de la lumière, et leur donne 
l'avantage d'assister au même moment à 
toutes les conversations d'un vaste pays. 
Ajoutez à cela que partout les bras soldés 
poui* les servir sont prêts à aller jusqu'au 
sang pour fajre prévaloir leur autorité, 
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L'industrie, la science, le génie semblent 
s'être concertés pour Se mettre au service 
de l'ambition d'une classe, perfectionner 
son despotisme et centupler sa liberté. Où 
est la part du peuple? 

* Quittez Paris et venez à Vallorsine, 
au pied du Mont-Blanc, ou à Cheisery, ca- 
ché dans une des vallées du Jura, cher- 
chez-y la liberté, et voyez s'il est possible 
d'en trouver un seul lambeau. Dans la fa- 
mille, point de liberté de patrimoine, 
point ou peu de liberté d'éducation pu- 
blique. Dans la commune, si toutefois on 
peut donner le nom de commune à une 
agglomération d'individus qui ne sont liés 
par aucun intérêt commun et dépendant 
d'eux seuls, dans la commune, disons- 
nous, pas un seul signe de cette indépen- 
dance d'action qui est le caractère distinc- 
tif de la liberté ; tout y est passif, tout y 
est soumis à une impulsion qui vient de 
l'étranger. On y nomme, à la vérité, des 



374 

administrateurs, mais à la condition qu'ils 
n'administreront rien, qu'ils ne plante- 
ront pas un clou à la porte de la maison 
communale sans que l'autorité centrale 
n'ait mis son exequalur sur la délibération. 
On y paie un impôt que l'on n'a pas con- 
senti, que l'on n'a pas même connu d'a- 
vance. On y reçoit un journal que l'on 
paiera sans l'avoir demandé, un maître 
d'école que l'on méprise, un inspecteur 
que l'on déleste, un recteur d'académie, 
un proviseur qui ruine, des règlements 
d'école qui font pitié, tant ils sont faits à 
contre-sens. Enfin , on est forcé d'y rece- 
voir jusqu'à la permission de faire l'au- 
mône aux pauvres de l'endroit; si la com- 
mune a des propriétés , elle en jouit selon 
qu'il est réglé par le bon plaisir de l'a- 
ristocratie centrale; si elle a des forêts, 
elle est soumise, pour les exploiter, à des 
gardes, à des inspecteurs, des conserva- 
teurs, des entraves telles, qu'elle est obli- 
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gée de voler son propre bien , el de dé- 
truire, au lieu de conserver. Je n'ep 
finirais pas, si je voulais énumérer toutes 
les servitudes de la commune; pour abré- 
ger, je demande qu'on me fasse connaître 
une liberté arrivant jusqu'au peuple. 

d On me répondra r sans doute, que la 
liberté de la presse est pour le peuple 
aussi bien que pour l'aristocratie. Peut- 
être y aurait-il un peu de légèreté dans 
cette réponse. Consultons le fait un peu 
plus que le droit. Comment le peuple qui 
vit sur les chantiers, qui reste jusqu'à 
seize heures par jour dans les exploita- 
tions, dans les ateliers, à côté du sillon 
tracé par la charrue, pourrait-il user de 
la liberté de la presse? Ce n'est pas lui 
qui écrit, qui imprime , qui négocie sur la 
pensée. La presse est un privilège de la 
classe bourgeoise , et loin d'être une liberté 
pour le peuple , elle est toute à son désa- 
vantage. Elle fournil à quelques ambitieux 
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le moyen de le tromper, de l'exploiter et 
de le séduire; elle n'existerait pas, si le 
peuple devait en jouir; ceux qui en ontle 
monopole de fait, ne manqueraient pas de 
ranger les choses de l'avenir aussi par le 
droit. Voyez la différence. On accorde vo- 
lontiers la liberté d'enseignement par la 
presse , mais on refuse la liberté d'ensei- 
gnement par la parole. La raison de ce 
refus, c'est que le peuple, qui ne peut 
user de la liberté de la presse , pourrait 
user de la liberté d'enseignement, au 
moins pour se choisir des maîtres selon son 
goût. 

» Il y a plus que cela; on peut assurer 
que sous le régime représentatif tel qu'il 
a été organisé jusqu'à ce jour, il faut dé- 
sespérer de voir jamais la liberté aller 
jusqu'au peuple. L'aristocratie bourgeoise, 
qui fait les constitutions et les lois, est 
trop avide de pouvoir pour en laisser 
échapper la plus petite partie. 
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» Avide d'argent, elle augmente sans 
cesse les impôts, elle demande et deman- 
dera toujours des centimes additionnels 
qui , en suivant une route plus ou moins 
longue, finissent toujours par arriver jus- 
qu'à elle. Si le peuple était appelé à con- 
sentir les impôts, oh! alors, oui, on ver- 
rait des économies. Connaissez-vous une 
Chambre de représentants qui ait refusé 
une augmentation de charges demandée 
par des ministres?... 

» Vous en trouverez qui refusent des li- 
bertés , mais des augmentations , jamais. 
Il y a un grand enseignement dans ce 
phénomène financier. Ce n'est pas sous 
les gouvernements représentatifs qu'on 
en pourra profiter. Avide de pouvoir, l'a- 
ristocratie aimera toujours mieux laisser 
le peuple dans le servage, que de retran- 
cher quelque chose à sa puissance. Si Ton 
venait à permettre au peuple de faire ses 
affaires, les affaires qui ne regardent que 
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lui, qui ne sont bien comprises que par 
lui, qui ne peuvent être bien faites que 
par lui, on verrait subitement surgir une 
armée de parasites qui, ne sachant que 
faire, accuseraient la liberté du peuple d'ê- 
tre le plus grand de tous les maux. 

» Pour peu que Ton examine les dispo- 
sitions du cœur humain, on reste convaincu 
que la classe destinée à gérer le pouvoir 
social en gardera pour soi le plus et en 
donnera à l'autre le moins possible. Par 
d'autres considérations qu'il serait trop 
long d'indiquer ici , c'est surtout la liberté 
religieuse qu'elle s'efforcera de restreindre, 
quand elle ne pourra pas l'étouffer entiè- 
rement. Dans son ardent désir de réduire 
la religion à devenir un instrument de son 
despotisme, il est tout naturel qu'elle 
veuille la réglementer comme les finances 
de l'État. 

» On objecte que le peuple étant repré- 
senté par des députés, il est censé faire 
et vouloir tout ce que veulent ses manda- 
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taires; on ne fait pas attention qne ce sont 
des Mandataires saris mandat. Des manda- 
taires qui ne sont envoyés ni par la fa- 
rtnlle, nî par la commune, ni par aucun 
corps moral, ne peuvent représenter per- 
sonne, ni être chargés d'aucun intérêt 
étranger à leur propre intérêt. Dire qu'ils 
représentent la nation qui ne les connaît 
pas, qui ne les a pas choisis, c'est se je- 
ter dans l'absurde pour échapper à un 
aveu pénible à faire. 

» Redisons-le y les députés qui ne sont 
envoyés ni par la famille, ni par la com- 
mune, qui arrivent sans mandat, ne peu- 
vent représenter qu'eux-mêmes, et en cette 
qualité, ils doivent faire leurs efforts pour 
accroître leurs richesses et leur pouvoir 
aux dépens de la liberté du peuple. Ils ne 
s'en font pas faute, 

» Tout au plus peut -on dire que, choi- 
si sous l'influence des partis, chacun 
d'eux est envoyé par un parti. Dans ce 
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cas , ils arrivent dans les assemblées déli- 
bérantes comme les recrues sur un champ 
de bataille. Entre eux et leurs adversaires, 
il ne s'agit ni de mérite, ni de justice, ni 
même du bien-être absolu des populations ; 
mais seulement du triomphe d'une opi- 
nion, d'un intérêt, d'une classe. Chaque 
député arrive, dans celte bataille morale, 
armé de pied en cap. Pas une restriction 
n'a été mise à son pouvoir. Par une com- 
binaison savante, que le génie même du 
despotisme a fait entrer dans toutes les 
constitutions modernes, il n'est permis à 
personne de mettre des bornes à la puis- 
sance législative du député; dans son cercle 
il est absolu , comme Dieu dans le sien. 
Despote dans le bien, tyran dans le mal, 
égoïste dans tout, personne n'a le droit 
de lui demander compte d'une puissance 
acceptée sans condition. Le peuple qui l'a 
fait maître absolu doit le prendre tel qu'il 
est, 
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» il n'est pas seul , dit-on pour se ras- 
surer. C'est-à-dire qu'il rencontrera des 
obstacles; c'est vrai. II sera condamné à 
trouver autour de lui assez d'adhérents à 
sa volonté pour la rendre souveraine. Qu'il 
fasse alors une loi d'exclusion de mono- 
pole, une loi des suspects, une loi de spo- 
liation, une loi de sang, d'impiété, d'es- 
clavage même, il est dans son droit, car il 
ne dépasse pas son mandat. Ce que Ton 
peut assurer d'avance, c'est qu'il trouvera 
toujours du concours quand il s'agira de 
retrancher à la liberté du peuple, et prin- 
cipalement à la liberté religieuse. 

» Les institutions représentatives sont, 
dit-on, des garanties. Les députés ont la 
mission de défendre la liberté. Il est pos- 
sible qu'ils défendent la leur. Mais com- 
ment pourraient- ils défendre la liberté du 
peuple qui n'existe pas? De quelque côté 
qu'on les envisage, ces députations ne peu- 
vent produire que des oligarchies de la 
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plus détestable espèce, des oligarchies 
en perpétuelle transition. C'est le gouver- 
nement électif Avec augmentation d'incon- 
vénients. 

» Vous dites, Monsieur le comte, qu'il 
faut choisir c entre le pouvoir absolu, 
» sans tempérament aucun, et le pouvoir 
» tempéré par l'autorité des assemblées, 
» ce qui n'est autre chose que le régime 
» représentatif ou parlementaire (p. 147). » 
Dans ce cas, nous n'avons à choisir qu'entre 
l'absolu et l'absolu, entre le despotisme 
d'un seul et le despotisme de quelques 
centaines de personnes, entre un maître 
intéressé à gagner et à conserver l'affec- 
tioii, et des usufruitiers de pouvoir, inté- 
ressés à jouir et à exploiter le plus vite et 
le plus avantageusement possible. 

» Vous faites, Monsieur le comte, un 
tableau bien triste, mais malheureusement 
frappant de vérité, des excès commis par 
les princes absolus qui ont persécuté VÊ- 
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glise et détruit autant qu'ils le pouvaient, 
là liberté religieuse. Louis XIV, Henri VIII, 
Elisabeth, Joseph H, Ferdinand IV, Pierre- 
Léôpold, Charles III, Frédéric-Guillaume III 
et tant d'autres, se sont à la vérité mon- 
trée les oppresseurs de l'Église ; mais n'é- 
taiént-ils pas encouragés, soutenus par les 
mêmes hommes, sortis de la même classe, 
ayant les mêmes principes, les mêmes in- 
térêts que les parlementaires de nos jours? 
Au lieu d'agir dans une Chambre, comme 
ils le feraient de nos jours, ils agissaient 
sur une Cour. Les Choiseul, les Pombal, 
les famburini , les Ricci , les Tanucci , les 
Campomanes, les d'Àranda, les Godoy et 
cent autres pourvoyeurs de victimes vou- 
laient du pouvoir pour leurs maîtres, les, 
parlementaires de nos jours en veulent 
pour eux. Tous sont d'accord pour étouffer 
la liberté religieuse, qui est partout la 
liberté du peuple. 

» À côté de ce tableau si lugubre, ne 
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pourrions-nous pas à notre tour, grouper 
les méfaits des assemblées délibérantes et 
les rendre plus odieux, en mettant à côté 
le nom de tant de princes qui ont franche- 
ment défendu la liberté de l'Église. 

» Une chose bien digne de remarque, 
c'est que la liberté ne commence jamais 
en haut pour descendre en bas. Le bas 
n'a qu'une ressource, c'est de la garder, 
autant qu'il le peut, quand il a le bonheur 
de la posséder. C'est bien ce que voulaient 
les petits cantons suisses, quand ils se sont 
ligués contre leurs oppresseurs ; mais Dieu 
n'a pas promis que la victoire suivrait tou- 
jours le droit et que la force échouerait 
devant l'amour de la liberté. Le Sonder- 
bund a, dans sa chute, laissé tomber la 
statue de la liberté, qui probablement est 
brisée pour jamais. 

» Pour savoir si un peuple est libre, ne 
lisez pas sa constitution, n'écoutez pas ses 
orateurs, n'allez pas aux débats du forum, 
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ne demandez pas s'il a des journaux et 
s'il chante la liberté ; allez dans un village 
un peu loin des agitations de la capitale, 
et voyez ce que peuvent ses habitants. S'ils 
peuvent, pour eux et pour la communauté, 
acquérir sans entraves, posséder sans 
crainte et administrer sans passer par la 
main des commis de l'État; s'ils peuvent, 
par eux-mêmes, contracter pour l'avenir, 
fonder des œuvres de charité, élever des 
établissements publics, donner à leurs en- 
fants l'instruction et les maîtres de leur 
choix, s'associer pour l'industrie, pour la 
prière, ou même pour le plaisir, se don- 
ner des administrateurs, nommer à toutes 
les charges qui ne concernent que la com- 
mune, exercer 'leurs droits politiques sans 
quitter leur domicile, et mettre des limites 
aux pouvoirs qu'ils confèrent à leurs dépu- 
tés, réjouissez-vous, vous êtes chez un 
peuple libre. Avancez dans le pays, vous 
trouverez la liberté partout. Quand la li- 
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bcrté est dans la commune, elle est dans 
l'État. Je n'ai pas besoin de vous dire 
qu'un peuplé ainsi constitué sera un peu- 
ple heureux et qu'il n'aura pas besoin 
d'être gardé par des milliers de baïon- 
nettes. Je ii'ai pas besoin de vous dire 
qu'il estimera son pays, qu'il aimera son 
gouvernement, qu'il le défendra au besoin. 
Chaque habitant de village préférera la 
chaumière, où il compte pouf quelque 
chose, à la capitale, où il ne compte pour 
rien. 

* Savez-Vouà, Monsieur le comte, où 
l'on peut précisément trouver le contraire 
dé tout cela? Partout, en Europe; aussi 
bien dans les républiques et les monar- 
chies représentatives que dans les monar- 
chies absolues. C'est-à-dire que la liberté 
a quitté nos climats, pour aller, qui sait 
où et qui peut dire jusqu'à quand?... 

» Au 2 décembre, on a pu croire un mo- 
ment que là liberté allait rentrer en France, 
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spr celle terre qu'elle aimait et qjTçlJe 
avait jadis habitée. Hélas! on a beau re- 
garder à l'horizon politique, nulle part on 
ne voit poindre son aurore. Quelques 
rayons de liberté religieuse ont ranimé 
l'espérance des hommes de Dieu , et ils ont 
souri en voyant cette éclaircie daps un ciel 
de tempête. Faut-il leur en faire un crime? 
Vous ne le pensez pas, Monsieur le comte. 
Peut-être sont-ils allés jusqu'à préférer le 
présent au passé. C'est qu'il y avait en eus; 
un instinct qui leur disait qu'avec le passé 
la liberté n'était pas possible. Sans doute, 
elle n'est pas sûre avec le présent, mais 
du moins elle est possible. On peut même 
dire qu'elle est probable. IJn priace libre 
de ses actions, qui profiterait de S4 liberté, 
pour donner la liberté à la France, en 
deviendrait l'idole. 

> Il y a pour régner un secret que pops 
regardons comme infaillible; Je voici ep 
peji de mots. La liberté dopnée à l'ari§to- 
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cratie sociale est une épée à deux tran- 
chants. D'un côté, elle tue la liberté du 
peuple, et de l'autre la liberté du Gou- 
vernement, qu'elle renverse quand elle 
veut. Au contraire, la liberté donnée au 
peuple fait chérir l'autorité, aimer le Gou- 
vernement, lui donne la force et assure 
son existence. Tout le secret consiste donc 
à restreindre, sans les détruire, les liber- 
tés de la classe aristocratique et à élargir 
sans mesure les libertés du peuple. C'est 
tout l'art de régner. Louis-Napoléon a 
déjà exécuté la première moitié de ce pro- 
gramme, le peuple français attend la se- 
conde. 

» Comme pour être vraie la liberté doit 
commencer dans la commune et non dans 
la province, et encore moins dans la capi- 
tale, je regarde comme inutile de rien dire 
de la province, qui se constituera d'elle- 
même quand la commune existera. 

» On dit, et cela me semble très vrai, que 
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le peuple n'est pas né pour rester dans le 
repos, et que Dieu, comme vous le dites 
fort bien, ne l'a pas condamné au régime 
des momies. Ce n'est pas Dieu qui con- 
damne le peuple au repos, ce sont vos 
constitutions et vos lois. Si c'est vrai qu'il 
ait besoin de mouvement et d'occupation, 
laissez-lui au moins la liberté de faire ses 
propres affaires. Qu'il s'agite dans la fa- 
mille et dans la commune, au lieu de s'a- 
giter sur et sous les pavés de la capitale. 
Ce qu'il vous demande, c'est avant tout la 
liberté, donnez-la lui, et ne l'exposez pas 
à la tentation de la conquérir. 

» On se plaint de ce que les peuples 
tournent facilement au socialisme; peut- 
être n'est-ce pas leur faute. Ils sentent que 
quelque chose leur manque. Ce quelque 
chose, c'est la liberté. Les socialistes leur 
font croire qu'elle est au bout de la révo- 
lution qu'ils méditent, et les peuples 
croient. La longue durée de la servitude 

9 
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a jusqu'à un certain point dépravé leur 
jugement; ils sont devenus faciles à trom- 
per. Ceux mêmes qui vivent dans la zone 
supérieure ne sont pas toujours capables 
d'apprécier au juste la situation de ceux à 
qui l'on a toujours refusé l'usage de la 
liberté. Supposons qu'un jour venant , la 
liberté soit rendue à la classe nombreuse, 
et qu'elle en jouisse pendant quelques 
générations, ses idées, ses mœurs, ses 
habitudes étant changées , elle ne croirait 
plus possible le régime sous lequel nous 
vivons. Supposons qu'alors un homme 
sensé et judicieux lisant l'histoire, vînt à 
tomber sur une page ainsi conçue : Vers 
le milieu du dix-neuvième siècle , chez le 
peuple le plus civilisé et le plus chrétien 
de l'Europe, les législateurs condamnaient 
à l'amende et même à la prison tout 
homme ou toute femme qui, sans avoir 
reçu la mission des chefs de l'Etat, se 
serait permis, au nom de quelques pères 
de famille, d'apprendre à lire, à écrire et 
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à connaître Dieu à quelques enfants. Cet 
homme, habitué au régime de la liberté, 
refuserait de croire à une tyrannie de cette 
espèce. En effet, pour que des pères de 
famille puissent être privés du droit le 
plus inaliénable, le plus sacré, le plus 
divin de tous ceux qui sont attachés à la 
condition de père, il faut être arrivé à une 
•époque d'abaissement général , il faut des 
législateurs assez pervertis pour ériger en 
droit l'esclavage de la pensée d'un père 
de famille vis-à-vis de ses enfants ; ce n'est 
pas assez, il faut encore des peuples assez 
avilis pour se soumettre, des peuples qui 
ne sachent plus que c'est à Dieu qu'il 
faut obéir, plutôt qu'aux hommes. 

» Vous mettez en présence deux situa- 
lions fort critiques. Celle où la liberté ca- 
tholique est persécutée par un prince 
absolu, sous qui pas une voix ne peut ré- 
clamer contre la tyrannie, et celle où la 
liberté peiH avoir des défenseurs. Vous 
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concluez : c On nous permettra de ne pas 
» désirer le retour d'un régime qui dans 
» les pays les plus catholiques du monde, 
» ouvrait le Sacré Collège à Dubois, livrait 
» l'Église à Pombal et l'État à Godoy. On 
» nous permettra de lui préférer , malgré 
» les misères incontestables des hommes 
» et des choses, le régime qui a ouvert la 
» presse à Bal mes et la tribune à Donoso-* 
* Cortès. > (Page 4 71.) 

» Nous sommes entièrement de yotre 
avis, Monsieur le comte; oui, il vaut 
mieux un peu de liberté que point du tout ; 
mais en présence de deux mauvais régi- 
mes, n'est-il pas permis d'en désirer un 
meilleur? Et quand le meilleur n'est pas 
possible, d'en désirer un moins mauvais? 
C'est ce que fait la presse catholique. 

» Permettez -nous, Monsieur le comte, 
de ne pas juger la question par vos succès. 
La puissance de votre parole a souvent 
ému le Parlement. Vous avez décidé , en- 
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traîné d'autres orateurs fort distingués à 
parler en faveur de voire cause. Souvent , 
après vous avoir entendu, vos auditeurs se 
sont comme sentis pressés de faire une pro- 
fession de foi de vos croyances et de votre 
politique; mais ils sont bien rares les 
hommes qui réunissent le courage de leur 
foi à un talent si supérieur de la parole. 
Ne pourrait-on point dire aussi de vous, 
Monsieur le comte, ce que l'empereur 
Alexandre de Russie disait de lui-même : 
N'êtes-vous point aussi un heureux acci- 
dent?... Si au lieu de cet heureux accident, 
il en fût survenu un fâcheux , qui sait si 
la liberté de la mauvaise parole n'eût pas 
décidé une persécution, et par suite la ser- 
vitude de l'Église en France? Le mal est 
bien fort quand il se présente, couvert de 
fleurs , à des cœurs désireux de se déchar- 
ger du fardeau de la vertu. 

» Du reste, l'Église ne restera jamais 
sans défense, même sous les persécuteurs 
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les plus absolus. Quand ses apôtres ne 
pourront la défendre ni par la parole, ni 
par leurs écrits, ils la défendront par leur 
constance à souffrir la persécution. On les 
exilera, on les jettera dans des cachots, 
on les égorgera. En tout cela, il n'y a rien 
d'imprévu pour eux. Le Sauveur des hom- 
mes leur a dit : Ils vous persécuteront 
comme ils m'ont persécuté moi-même. 
Heureux ceux qui souffrent pour la jus- 
lice! Eux, ils gagnent le Ciel, et la justice 
elle-même pour laquelle ils auront souf- 
fert brillera d'un éclat tout nouveau. La 
souffrance du juste est de toutes les pré- 
dications la plus puissante. L'exil d'un 
ministre de l'Évangile est une semence de 
loi; son incarcération est un signal de 
prières et de grâces; son sang, quand il 
est versé , est une rosée qui féconde la 
vigne du Seigneur. Les persécutions ne 
font de mal qu'aux persécuteurs. Que 
d'exemples on pourrait citer!... 
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' > J'avais besoin de ces développements 
sur la liberté pour montrer ensuite que ni 
le clergé, ni la religion qu'il prêche, ni 
l'Église, ni les zélés catholiques qui la 
défendent selon leurs forces , ne sont op- 
posés à la liberté. Je pourrais dire mieux 
et avancer qu'ils sont les seuls à la vou- 
loir sincèrement et pour tous. Eux seuls 
peuvent vouloir la liberté qui leur est 
nécessaire pour remplir leur divine mis- 
sion, eux seuls peuvent la préférer au 
pouvoir qui les détournerait de leur vo- 
cation. 

» La liberté, cette liberté large qui 
n'exclut personne, qui de tous les indivi- 
dus de la race humaine n'en reconnaît pas 
un qui ne soit digne d'elle, qui élève tous 
les hommes sans en abaisser un seul, cette 
liberté est un produit chrétien. Inconnue 
de l'antiquité, la liberté universelle a 
trouvé son premier germe dans l'enseigne- 
ment de la doctrine Universelle. Pour 



croître et se développer dans le monde 
civil, ce germe a dû être arrosé, cultivé 
par l'Église catholique, qui n'est pas seu- 
lement la source de la liberté, mais qui 
en est encore le modèle par sa hiérarchie 
et sa divine constitution. 

» La plus précieuse des libertés est sans 
contredit la liberté religieuse. Pour le 
comprendre, il suffirait de mesurer la 
place immense que tient la religion dans 
le cœur de l'homme. Ses études sur le 
passé, ses contemplations sur le présent, 
ses aspirations vers l'avenir, tout le re- 
porte vers la religion qui pour lui contient 
l'origine et la raison de tout. Aussi l'his- 
toire des nations et celle du genre humain 
se résument dans la religion. 

» Il suit de là que la liberté religieuse, 
celle surtout de la religion universelle, 
doit tenir le premier rang parmi les li- 
bertés. Priver les hommes de la liberté 
dans les choses qui n'ont de rapport qu'a* 
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vec la vie présente» est sans doute un 
grand mal; mais les priver de la liberté 
religieuse, serait le plus grand de tous les 
maux. Ce serait les condamner à un mar- 
tyre qu'aucune expression ne pourrait 
rendre, parce qu'il aurait sa source dans 
le cœur. 

» Cependant, il faut le dire, c'est à la li- 
berté religieuse que le despotisme humain 
s'attaque le plus souvent. On croirait que 
l'orgueil humain ne sera satisfait que quand 
il aura détrôné Dieu, ou du moins qu'il 
aura effacé son nom du langage et des actes 
de l'humanité. Si l'on attaque les autre* 
libertés, c'est presque toujours dans l'es- 
poir d'arriver plus facilement à la liberté 
religieuse, qui du reste se lie intimement 
â toutes les autres. Ainsi le clergé catho- 
lique , qui combat avec tant d'énergie pour 
la liberté religieuse, combat par là même 
pour toutes les libertés. N'est-ce point 
parce qu'il les veut toutes , qu'on lui fait 
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encore, dans plusieurs pays, une guerre 
si acharnée? 

> On se tromperait, si l'on pouvait croire 
que le clergé et les catholiques courtisent 
le pouvoir, afin de gagner son appui. 
Pour se maintenir pendant un temps con- 
sidérable, Terreur a besoin de la force : 
la véritable religion n'a besoin que de la 
liberté. Cependant on nous accuse d'être 
opposés aux formes de gouvernement qui 
semblent devoir être favorables à la liberté; 
c'est une erreur. L'Église n'a de prédilecr 
lion pour aucune forme sociale à l' exclu- 
sion des autres. Elle les aime toutes, 
pourvu qu'elles favorisent la liberté. 

> C'est surtout dans le Piémont que Ton 
fait aux catholiques le reproche de ne point 
aimer ce que l'on est convenu d'appeler 
les libres institutions du pays. Nous 
avouons avec franchise que le reproche 
est mérité; mais à qui la faute? La désaf- 
fection des catholiques n'est-elte point 1er 
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gitime? Vous allez en juger. La grande 
catastrophe qui, en 1848, devait engloutir 
l'Europe , se préparait depuis plusieurs 
années en Piémont comme ailleurs. 

» Les sociétés secrètes, organisées dans 
ce but, se composaient de deux sortes 
d'hommes, qui, avec des pensées bien dif- 
férentes, marchaient de concert et se prê- 
taient un mutuel secours. Les uns, bornant 
à l'Italie leur action et leurs projets, 
croyaient ne travailler que pour une cer- 
taine nationalité italienne, qui pourtant 
n'avait jamais existé. Les autres, guidés 
par Vidée mazzinienne , travaillaient pour 
le socialisme, sous le nom de république 
universelle. Le but commun et le plus rap- 
proché étaiule renversement de l'ordre et 
des institutions établies. Le mot d'ordre 
était : Réforme ! Les mazziniens aidaient 
volontiers les unitaires à conquérir la pré- 
tendue nationalité italienne, persuadés que 
quand le premier pas serait fiait , ils par- 
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viendraient facilement à les forcer à faire 
le second. La même méthode était partout 
admise; ep Allemagne, en Pologne, en 
Hongrie, comme en Italie. Il était con- 
venu que l'on profiterait du beau senti- 
ment de la nationalité, si souvent froissé 
par les princes, pour soulever les peuples, 
et ensuite , .par le tour de main si connu , 
leur arracher le fruit de leur conquête en 
les fondant tous dans le moule de la ré- 
publique universelle. 

» De leur côté, les unitaires delà Jeune- 
Italie consentaient à se servir des radicaux 
du socialisme, pour lesquels cependant ils 
avaient assez de mépris , dans l'espoir de 
les arrêter à temps, ou de les empêcher 
de faire le second pas, quan4ils auraient, 
de concert , réussi à faire le premier. Vous 
comprenez, Monsieur le comte, qu'il n'y 
avait entre eux aucun traité stipulé et que 
tout était tacite dans cet accord. 
> » Si je ne me trompe, il en a été de 
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même en France sous la Restauration. Les 
conspirateurs bourgeois se trouvaient unis 
aux conspirateurs socialistes ; au moment 
de la catastrophe de Juillet , les premiers 
• ont gardé pour eux le butin de la victoire, 
Qt les derniers ont, en regrettant leur sang 
versé, vivement reproché à leurs alliés 
d'avoir escamoté la révolution. Ils ont 
même demandé pardon à Dieu et aux 
hommes d'y avoir contribué. 

Plus tard , les républicains modérés ont 
travaillé avec les partisans de la sociale , 
et au moment où la monarchie de Juillet 
a croulé, les socialistes ont accusé les 
modérés de les avoir trompés. Des bords 
de la Tamise, où ils expient leur triste 
victoire , les vainqueurs de Février expri- 
ment leurs regrets de n'avoir pas, après 
le triomphe, égorgé tous ces faux répu- 
blicains qui ont laissé au peuple le temps 
de la réflexion, et à la France le temps de 
se mettre en garde contre la démagogie. 
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Leurs plaintes sont fondées , car la révo- 
lution était faite par eux et pour eux, les 
modérés n'étaient qu'en très petit nombre 
dans l'alliance. 

Revenons au Piémont. La Jeune-Italie , 
d'accord avec la Jeune-Europe pour pous- 
ser un mouvement, avait besoin du con- 
cours du clergé, ou du moins pouvait s'en 
servir utilement. Le mot d'ordre des deux 
sociétés fut de chanter Pie IX et de placer 
sous ses auspices une révolution qu'il ne 
pouvait ni connaître , ni vouloir. Presque 
tout le clergé d'Italie fut entraîné dans le 
mouvement. Patronée, non par le Pape, 
mais par son nom, soutenue par une par- 
tie de l'aristocratie et par toute la classe 
-moyenne, la révolution faisait des progrès 
gigantesques. On ne la voyait pas, mais 
on la sentait de foutes parts. Le malheu- 
reux Charles-Albert, séduit, par l'idée ita- 
lienne, prêta son x appui à la ligue, btefl per- 
suadé qu'il ne travaillait que pour l'Italie. 
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3 Pour répondre au cri de réforme qui 
se faisait partout entendre , il annonça 
comme devant bientôt paraître une foule 
de lois, dont quelques unes contenaient 
une tendance visiblement agressive pour 
la liberté religieuse du catholicisme. La 
loi communale refusait aux ecclésiastiques 
le droit de voter avec leurs concitoyens 
pour se choisir des administrateurs. Cette 
insulte publique *à une classe des sujets 
les plus éclairés de la nation fut vivement 
sentie et aus^si vivement exprimée par le 
clergé. Une loi destinée à faciliter les pu- 
blications de la presse , continuait à sou- 
mettre à la censure les mandements des 
Évêques. Ceux-ci réclamèrent, etMs r Char- 
Taz, évêqùe de Pignerol, donna sa démis- 
sion , plutôt que de vivre sous un régime 
qui semblait réserver ses rigueurs aux dé- 
positaires de la vérité religieuse. 

» Ici, Monsieur le comte, vous allez 
voir triompher votre idée sur le danger, 
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pour la liberté religieuse, d'un pouvoir 
absolu tombant entre les mains de quel- 
ques ministres ennemis de l'Église» ou 
tout au moins dévoués à ceux qui le sont. 
Les attaques contre la liberté religieuse 
devenant chaque jour plus violentes , le 
clergé dut craindre par dessus tout de voir 
s'établir un despotisme anti-religieux vis- 
à-vis duquel la religion se trouverait sans 
défense. Il se prit alors à désirer, ou du 
moins à ne pas redouter un système de 
représentation qui lui permettrait d'élever 
la voix et de faire entendre le cri des 
consciences alarmées. 

» Le 8 février 4848, Charles-Albert 
donna à ses États „ une Constitution et un 
système assez complet de représentation 
qui aurait pu devenir, si on l'avait voulu, 
une véritable représentation nationale. Le 
premier article du Statut porte que la re- 
ligion catholique, apostolique et romaine 
est seule la religion de l'État. 
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* La publication du Statut apparut au 
clergé comme un sûr moyen d'échapper 
à l'oppression dont il était menacé. A 
quelques-uns il se présenta comme un re- 
tour vers les antiques libertés dont l'É- 
glise et le peuple avaient joui avant le 
seizième siècle. Cette nouvelb franchise 
n'avait point été arrachée par la violence ; 
elle n'était pas le fruit d'une émeute, ni 
même d'une révolution accomplie. La mo- 
narchie, qui avait jadis donné des lois bien 
plus libérales que jamais ne le sera le 
Statut, restait, en le donnant, dans tous 
ses droits et surtout dans les habitudes 
traditionnelles de la dynastie de Savoie. 
Comme autrefois, le prince appelait ses su- 
jets à concourir aux principaux actes de 
son gouvernement. 

» Persuadé qu'il y avait de la sincérité 
dans cet octroi de liberté (et qui pourrait 
douter qu'il n'y en eût en efleVdans là 
pensée du prince?), l'Évêque d'Annecy 
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adressa des remercîments à l'auguste mo- 
narque qui semblait vouloir, cemme ses 
ancêtres, ne faire qu'un avec son peuple, 
et surtout gouverner catholiquement une 
nation entièrement catholique. 

» Le Statut , en lui-même , n'avait rien 
de mauvais ; religieux et catholique dans 
son expresssion, libéral dans son esprit, il 
semblait devoir appeler des lois propres à 
faire le bonheur de la nation. 

» Hélas! il y a longtemps, Monsieur le 
comte, que Ton a dit et répété que les 
meilleures lois devenaient mauvaises en de 
mauvaises mains. C'est une grande vérité. 
Il n'y a pas de lois tyranniques , quand il 
n'y a que des magistrats honnêtes; et par 
contre, il n'y a point de bonnes lois avec 
des volontés perverses. 

» La démagogie s'empara du Statut, et, 
par un de ces tours de main dont ses 
adeptes seuls sont capables , d'une loi de 
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liberté et de protection , elle fit une loi de 
despotisme et de persécution. 

» Un mot d'ordre nouveau fut donné. 
On substitua le mot clérical, qui avait un 
sens plus large, au mot jésuite, que le 
vulgaire prenait encore dans un sens res- 
treint, et le mot d'ordre fut : Guerre au 
parti clérical ! 

» De ce moment la guerre à l'Église et 
au prêtre n'a pas cessé, et toujours en 
présence du premier article du Statut. Les. 
libres institutions étaient pour les catho- 
liques , et la liberté pour les protestants , 
pour les juifs et toute la séquelle des hom- 
mes sans foi , qui travaillaient à la démo- 
ralisation générale. C'est une chose fort 
curieuse que de suivre pas à pas ce travail 
de transposition opéré par des avocats sur 
une loi qui semblait et qui était en effet 
plus claire que le jour. Violenter la cons- 
cience du prêtre en lui demandant des 
actes que sa foi réprouve, emprisonner, 
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chasser, exiler des Évêques pour avoir eu 
le courage de rester fidèles à la religion de 
l'État, expulser des religieux, saisir leurs 
biens , les chasser d'un pays où ils vivaient 
sous la protection des lois civiles, de la 
loi religieuse et de la loi fondamentale, 
éconduire de pauvres religieuses qui , de 
toutes les libertés proclamées par le Sta- 
tut, ne demandaient que celle de prier et 
de rester cachées dans leurs cloîtres, voilà 
ce que l'on faisait en présence du gou- 
vernement représentatif et du Statut, sur 
lequel on ne se donnait pas même la 
peine de jeter un voile , car chaque acte 
de tyrannie se faisait au nom des libres 
institutions. 

x> Ce n'est pas tout; pour obéir au parti 
de la république mazzinienne, qui ne peut 
se réaliser qu'à la condition de détruire 
l'autorité temporelle du Pape, on a, avec 
une adresse qui mériterait un autre nom, 
entretenu une guerre continuelle contre 
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le SaintrSiége. Si quelquefois les tracta- 
tions semblent devoir aboutir, on trouve 
aussitôt cent moyens de recommencer. 
Pour rendre plus sûrement la paix im- 
possible, on propose des lois évidemment 
entachées d'hérésie, et Ton médite de dis- 
poser des biens de l'Église, afin d'asservir 
plus facilement ses ministres. 

» Que serait-ce, si nous voulions énu- 
mérer tous les actes arbitraires d'un pou- 
voir qui se croit tout permis dans l'armée, 
dans l'administratfon, dans l'enseignement 
et partout? Mais ce n'est pas notre but : 
nous n'en sommes qu'à la liberté reli- 
gieuse. 

» £ la vue des mortelles atteintes qui lui 
sont portées chaque jour, nous sommes 
forcés de nous demander à quoi sert le 
gouvernement représentatif, à quoi sert le 
Statut? Nous ne pouvons répondre qu'uen 
chose : c'est qu'il devient une arme puis- 
sante dans les mains des ennemis de la 
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liberté. Us se cachent derrière, tirent des- 
sus à bout portant, et attendent sa mort 
pour constituer la république universelle. 

i Vous nous dites, Monsieur le comte, 
que la liberté de la tribune et la liberté 
de la presse peuvent enfanter la liberté 
religieuse; nous sommes là pour prouver 
le contraire. La bonne cause n'a pas été 
désertée dans notre pays; beaucoup d'âmes 
pieuses ont prié, beaucoup de cœurs chré- 
tiens ont gémi dans le secret , beaucoup 
d'écrivains courageux ont défendu les prin- 
cipes de la justice, beaucoup de magistrats 
intégres ont refusé de plier devant des 
exigences que condamnait leur profité, 
beaucoup d'esprits justes et éclairés ont 
donné des conseils, quelques voix élo- 
quentes et généreuses ont protesté i la 
tribune, et pourtant le mal continue. 

» Dans cette position que devaient faire 
l'épiscopat et les véritables catholiques du 
royaume? Ce qu'ils ont fait. Combattre les 
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tendances au schisme, condamner les lois 
entachées d'hérésie, s'opposer autant que 
possible à l'asservissement de l'Église, ra- 
lentir, par leur zèle, la démoralisation que 
les démagogues croient favorable au de- 
sordre, et qui doit être comme une espèce 
d'avantrgarde pour l'accomplissement de 
leurs projets. Voilà Ge que les catholiques 
ont fait. Sans doute, ils ont, en tout cela, 
fait opposition au gouvernement représen- 
tatif, peut-être même au système parle- 
mentaire, qn'ils considéraient, à tort ou 
à raison , comme la cause des maux dont 
le peuple avait à gémir. Les blâmerez- 
vous, Monsieur le comte? J'espère plutôt 
que vous applaudirez à leur conduite. 

» J'ai dû parler un peu longuement de la 
liberté dans ses rapports avec le gouver- 
nement représentatif, afin de montrer que 
cette forme sociale n'est pas plus que toute 
autre, ou peut-être moins que toute autre, 
favorable à la liberté. J'avais à cœur de 
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montrer qu'en la combattant les écrivains 
catholiques, et en particulier ceux de 
! 'Univers , loin de repousser la liberté, 
déversaient au contraire le blâme sur les 
gouvernements qui refusent la liberté du 
bien tout en accordant la liberté du mal. 

» J'ai dû aussi un peu m'étendre sur la 
situation du royaume sarde, pour vous 
montrer combien ont été impuissants les 
moyens que le parlementarisme a offerts 
aux catholiques de ce pays pour échapper 
à l'oppression, et aussi pour faire voir 
que les Évoques qui lui ont fait opposition 
ne pouvaient, sans une espèce d'apostasie, 
garder le silence en présence des dangers 
que courait la foi des populations confiées 
à leurs soins. 

» Vous n'admettez pas, Monsieur le 
comte, toutes mes idées sur l'étendue des 
libertés dont le peuple peut et doit jouir. Je 
m'aperçois que V Univers ne les approuve 
guère plus! Est-ce moi qui me trompe? 
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C'est bien probable. Cependant, jusqu'à 
ce que l'expérience me Tait démontré , et 
malgré toute la gloire qu'il, y aurait pour 
moi à me rendre à des adversaires tels 
que vous et tels que lui, vous me per- 
mettrez, Monsieur le comte, de croire que 
le peuple est plus qu'on ne le pense digne 
des libertés qu'on lui refuse. Ces petites 
dissidences ne m'empêcheront pas d'être 
toujours l'un de vos plus chauds admira- 
teurs et l'un de ses plus fidèles et plus 
anciens amis. La charité ne faiblit pas 
devant si peu; oui, c'est si peu, que nous 
savons à peine sur quoi nous différons, 
tandis qu'unis dans la même foi, nous 
savons tous parfaitement sur quoi nous 
sommes d'accord. Restons dans cet accord 
admirable qui n'est possible que pour 
nous. Passagers renfermés dans la barque 
de Pierre, qu'importe que nos pieds ne 
touchent pas au même point du sol, 

9 # 
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pourvu que nos regards se portent vers 
le même ciel? 

» Agréez, Monsieur le comte, etc. 

» f Louis, 
i Évêqtu d'Aimecy. » 



111. 



4 août 1856. 

Le dernier numéro de Y Ami de la Reli- 
gion contenait un article en faveur de l'ou- 
vrage intitulé : L'Univers jugé par lui- 
même. Nous n'avons pas répondu à cet 
article, écrit d'un ton violent, peu en rap- 
port avec l'importance de l'écrivain qui l'a 
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signé , et qui nous annonçait une longue 
suite d'agressions du même genre. Notre 
intention est de ne parler de l'ouvrage en 
question que pour le faire connaître d'une 
manière décisive et qui coupe court à une 
polémique sans dignité et sans utilité. 
Nous n'y renonçons pas. Nous voulons 
toujours faire justice d'un travail qui n'au- 
rait pas dû voir le jour et que rien n'au- 
torise. Mais notre tâche se trouve bien 
simplifiée par la lettre suivante, que M* 1, YÈ- 
vêque d'Arras adresse à Y Ami de la Reli- 
gion lui-même , en nous autorisant à la 
publier sans attendre que ce journal Tait 
mise sous les yeux de ses lecteurs. Nous 
sommes bien fiers , nous l'avouons et on 
nous le pardonnera, du nouveau témoi- 
gnage que l'illustre prélat veut bien nous 
donner. Dès à présent, l'attaque dont on 
croyait faire tant de bruit est jugée par le 
public. Entre la parole de Me? l'Évêque 
d'Arras et l'anonyme sur lequel s'appuient 
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nos adversaires , il n'y a plus place pour 
•une hésitation. 

A M. le rédacteur de F Ami de la Religion. 

Arras, 2 août 1856. 

« Monsieur le Rédacteur, 

» Votre premier article de ce jour me 
détermine à vous adresser les observations 
qui suivent , en vous priant de les insérer 
dans votre prochain numéro. 

» L' Univers est depuis quelque temps 
en butte à des attaques tellement violentes 
de la part des hommes les plus connus 
pour leur dévoûment à la religion, que 
l'on se demande avec anxiété quel est le 
véritable but de cette coalition étrange. 

* Si X Univers était ce que l'on dit et s'il 
n'était que cela, son procès serait tout fait, 
il faudrait le supprimer. Eh bien, je ne 
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crains pas de le proclamer comme une 
profonde conviction, la suppression é€ 
V Univers serait pour la religion un mal- 
heur public. 

t D'abord , il m'est comme impossible 
de me défendre d'un rapprochement qui 
sans doute ne peut être légitime qu'à l'aide 
du vers connu : 



Si parva licet componere magnis , 



mais qui cependant offre des points de 
comparaison bien remarquables. 

» Comment les ennemis de la religion 
parvinrent-ils , au dernier Siècle , à faire 
supprimer les Jésuites en France d'abord, 
et plus tard dans toute l'Église? Est-ce par 
leurs propres forces? Ohl non, leurs at- 
taques étaient trop suspectes et la société 
encore trop généralement catholique pour 
qu'aucune puissance osât faire ouverte- 
ment un pareil holocauste sur Pautel de 
l'incrédulité moderne. Les impies n'ob» 
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tinrent ce triomphe qu'en pfenaiit pour 
a&és lies hommes croyants. 

* k éùié de la Compagnie de Jésus il y 
avaH des Compagnies rivales sous plusieurs 
rapports; rivales d'intérêt, rivales de con- 
sidératîea et d'influence, rivales de talent 
et d*opinion, quelquefois rivales de parti. 

» Qu'a fait l'impiété? elle a flatté ces 
rivalités, honorables sans doute ou inno- 
centes d'abord; elle y a glissé de Panimo- 
sité, de la jalousie, de Pamour-propre 
piqué, elle y a surtout suscité l'esprit de 
secte; et, quand elle les eut mises de la 
siftte à sa disposition , elle s'est par elles 
transformée en ange de lumière; elle a 
puisé ses armes, non plus dans le réper- 
toire des négations impies et des blasphè- 
mes déclarés, mais dans l'Écriture-Sainte 
et dans les Saints-Pères. Ainsi le loup par- 
lait sous la peau de la brebis , et c'est au 
nom des intérêts les plus sacrés de la vé- 
rité divine , de la sécurité des souverains 
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et de la paix du monde catholique , qu'il 
demandait la réprobation des plus fidèles 
et des plus courageux défenseurs du ea- 
tholicisme. 

» Maintenant, ces hommes qui» se pi- 
quaient d'être très croyants et qui étaient 
devenus, sans y réfléchir, les plus puis- 
sants auxiliaires de l'incrédulité, comment 
s'y prirent-ils pour faire triompher un pro- 
jet qui était devenu le leur , étant passé 
dans leur cœur après avoir été conçu dans 
la tête des philosophes? Us s'y prirent pré- 
cisément comme on le fait à l'égard de 
Y Univers. Ils méconnurent et s'efforcèrent 
de faire oublier les services rendus parles 
Jésuites; puis ils allèrent déterrer dans 
quelques-uns de leurs livres, quelques 
phrases plus ou moins hasardées ou mal- 
heureuses, et ils dirent fièrement au -monde : 
Telle est la doctrine de l'infâme Compa- 
gnie de Jésus; et comme le, monde, de son 
côté, bien que perdu par le scepticisme et 
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parla débauche, ne manquait pas de dire, 
dans son hypocrite sagesse, que la morale 
des Jésuites était pour lui un scandale et 
leur existence un sujet de trouble, les chré- 
tiens dupes ou passionnés dont nous par- 
lons en concluaient qu'en effet le monde 
serait bien meilleur si les Jésuites n'exis- 
taient pas, et que l'honneur de l'Église 
aussi bien que la paix publique exigeaient 
leur suppression. 

» On a vu si cette suppression, qui, 
bien entendu, n'est pas et ne peut pas 
être ici en cause, a favorisé ou la conver- 
sion des philosophes, ou la pureté de la 
morale, ou l'affermissement des trônes. Ce 
n'est pas à vous, Monsieur le Rédacteur, 
que j'ai besoin d'apprendre qu'en fait, à 
part les motifs souverains qui l'on déter- 
minée, cette suppression a été un boule- 
vard de moins pour l'Église, un triomphe 
de plus pour l'impiété, un pas de plus 
pour la Révolution. 



b Certes, je ne suis pas assez aveugle pour 
assimiler les glorieux et gigantesques tra- 
vaux des Jésuites aux humbles labeurs des 
rédacteurs d'un journal, et je tiens à pro- 
tester contre le ridicule que Ton pourrait 
vouloir attacher à ce rapprochement; je 
m'en sers uniquement pour mieux mettre 
ma pensée au jour. 

» Les services rendus à la cause de l'É- 
glise par V Univers sont ceux que rend 
partout le journalisme catholique, dont 
personne aujourd'hui ne méconnaît ni 
l'importance, tri la nécessité; seulement 
ses services sont plus grands que ceux des 
autres, parce qu'il est lui-même le plus 
gfand , c'est-à-dire le plus influent et le 
plus répandu de tous les journaux catho- 
liques. C'est lui qui les a tous précédés (1), 
et tous, pour aiùsi dire, produits. Ceux 

( i ) VAtni de là Religion est seul plus ancien, mais 
o'est un journal ecclésiastique. 



même qui le combattent aujourd'hui , c'est 
lui qui les soutient et les alimente, non seu- 
lement en France, mais dans toutes les 
contrées (Je l'Europe. 

» En Italie, en Angleterre, en Irlande, 
partout j'ai rencontré l'Univers chez tous 
les prélats comme chez tous les autres 
catholiques éminents. Demandez aux mis- 
sionnaires de l'Amérique ou de l'Qcéanie, 
des Indes ou de la Chine, quel journal jls 
voient, tous vous répondront: Y Univers. 

» Et en France, et à Paris, malgré 
toutes les concurrences qu'on lui fait, l'U- 
nivers n'est-il pas le seul qui marche de 
pair avec les grands journaux de tous les 
partis? 

» Qu'il vienne tout à coup à disparaître, 
quel vide, quel isolement, quelle stupeur! 
Qui est-ce qui le remplacera? Quand est-ce 
qu'une autre feuille catholique aura con- 
quis une position semblable ou équiva- 
lente? 
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» N'est-il pas vrai qu'à ce seul point de 
vue, si Y Univers est un journal vraiment 
religieux, et il est difficile de le méconnaî- 
tre, sa disparition serait un grand mal- 
heur. 

» Au reste , et ici je reviens à ma com- 
paraison, pour bien savoir si la religion 
aurait ou non à gémir de cette suppres- 
sion , veuillez réfléchir à ce que les impies 
en ressentiraient : tous, certainement tous 
en seraient réjouis, très réjouis. Donc, 
c'est que la religion aurait à en souffrir 
du dommage et de la douleur. En général, 
Monsieur le Rédacteur, défions-nous, éloi- 
gnons-nous de ce qui doit réjouir les enne- 
mis de Dieu : quand on s'y complaît, c'est 
qu'on est par quelque côté de connivence 
avec eux. 

> Et puisque nous en sommes à cette 
considération, permettez- moi de vous dire, 
Monsieur le Rédacteur, que dans certaines 
questions secondaires qui. vous tiennent 
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fort à cœur, bien qu'en deçà de quelques 
points condamnés elles ne soient que de 
pures opinions, vous avez eu le triste 
avantage de plaire aux mécréants et aux 4 
indifférents, tandis que Y Univers a eu la 
gloire de leur déplaire. 

» Dans l'affaire des classiques, tous les 
hommes qui ne veulent dans l'éducation 
que le moins de religion possible, tous 
sont avec vous : n'en êtes-vous pas em- 
barrassé? — Tous sont xontre Y Univers, 
n'est-ce pas un préjugé favorable? 

» Dans la question du traditionalisme 
et du rationalisme, où tant de nuances 
resteront toujours indécises, je ne vois du 
côté de Y Univers que des chrétiens et pas 
un seule incrédule : Je vois de votre côté 
toute la foule des libres penseurs, sans 
aucune exception. Seulement, plusieurs 
d'entre eux vont plus loin que vous, 
mais du même côté; esUce que cela ne 
vous donne pas de l'inquiétude? 

10 
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» Non» au contraire, c'est là ce qui vous 
rend! ainsi que d'autres catholiques, al- 
tier* et menaçants à l'endroit de Y Univers! 
Vais, franchement, est-ce qu'aujourd'hui 
surtout c'est du côté du traditionalisme ou 
des classiques chrétiens que vient le dan- 
ger pour l'Église? est-ce qu'il ne vient 
pas surtout de tout ce qui peut exalter 
l'orgueil de la raison et flatter les convoi- 
tises sensuelles? 

» Rome a émb, dites-vous, quatre pro- 
positions en faveur de l'intelligence hu- 
maine : cela prouve que Rome, qui est la 
colonne de la- vérité, condamne l'exagé- 
ration dans tous les sens. Mais cela ne 
prouve pas que Rome trouve là le péril le 
plus sérieux du moment. Écoutez-donc la 
voix de Rome, et dans les encycliques, et 
dans les allocutions au sein des Consis- 
toires. 

» Que déplore- t-elle, sinon cette curioské 
superbe, celte suffisance imgie de la raison 
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qui dédaigne l'enseignement divin et se 
déifie elle-même ? Quel avantage trouvez- 
vous donc à tant la prôner encore , cette 
raison de l'homme , quand c'est son or- 
gueil qui la perd et qui perd les âmes? 

> Vous voyez, Monsieur le Rédacteur, 
que sur ces questions accessoires on pour- 
rait trouver que vous suivez une mauvaise 
voie, et cependant, soyez tranquille, je 
n'imiterai pas votre exemple, je ne de- 
manderai pas pour cela votre perte, parce 
que, après tout, ces opinions sont li- 
bres. 

» Vous dites, avec plusieurs autres, que 
Y Univers a eu bien d'autres torts, et vous 
vous réjouissez de ce qu'une brochure 
récente vient d'extraire de vingt volumes 
in-folio et de juxtà-poser des citations qui 
ne rempliraient pas en tout un numéro 
du journal , en donnant pour conclusions : 
Voilà F Univers. Je viens de vous dire, 
Messieurs, que l'auteur des Provinciales 
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vous a devancés dans cet art facile. J'a- 
jotile que vous ne l'avez pas épié. 

% 11 y a donc, dans les vingt volumes 
in-folio qui composent la collection de 
V Univers, quelques paroles mal sonnantes, 
au moins pour certaines oreilles. Mais 
d'abord la merveille serait qu'il n'y en eût 
pas. On a eu tort, avons-nous dit, de ju- 
ger la doctrine de la Compagnie de Jésus 
par quelques propositions extraites des 
ouvrages de quelques Jésuites espagnols ; 
et cependant ces Jésuites écrivaient de 
sang-froid et à loisir; ils n'étaient pas, 
comme le journaliste, toujours dans l'ex- 
citation de la mêlée et dans le péril des 
improvisations. Ils n'avaient pas «à subir 
les secousses violentes de ces transforma- 
tions politiques qui inquiètent et t'ont va- 
ciller les plus fermes intelligences. La 
seule question sérieuse est donc de savoir, 
non pas si Y Univers n'a pas un mot à re- 
trancher ou à modifier, mais si au fond, 
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et dans son ensemble, il soutient les 
bonnes doctrines et combat les mauvaises. 
Qui oserait dire que non ? 

» D'ailleurs, comment n'avez-vous pas 
remarqué que la plupart des phrases 
qu'on lui reproche sont antérieures à 
1853? Or, dans cette année parut une En- 
cyclique, témoignage le plus glorieux, le 
plus doux, le plus extraordinaire qu'un 
journal ail jamais reçu. Hélas! témoignage 
en même temps le plus redoutable par les 
jalousies profondes qu'il a suscitées et qui 
devaient éclater un jour. 

» Or, celle Encyclique, elle a jugé V Uni- 
vers sur tout son passé. Sans doute, elle 
n'a pas prétendu tout justifier; mais elle 
a jugé que, nonobstant ses défauts, Y Uni- 
vers ne méritait pas la condamnation dont 
il était frappé ou menacé; qu'au contraire, 
il méritait des encouragements, des féli- 
citations, des avis. 

» De quel droit venez-vous donc main- 
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tenant exhumer les pièces d'un procès jugé 
par le tribunal le plus élevé et le plus sûr 
qu'il y ait en ce monde? 

> Le Saint-Siège a vu ce que vous ne 
voulez pas voir, qu'à côté de quelques pa- 
roles qne l'on vous permet de juger sévè- 
rement, il y en a des milliers qui méritent 
l'approbation, sinon l'admiration des ca- 
tholiques et les bénédictions de l'Église. 

> Au reste, Monsieur le Rédacteur, si la 
crainte de procurer une joie abominable 
aux ennemis de Dieu et de donner un dé- 
menti aux paroles apostoliques de 1853 
ne suffisait pas à vos amis pour les faire 
renoncer au désir inqualifiable de la sup- 
pression de Y Univers, je vous conjurerais 
de penser à ceux qui souffrent persécu- 
tion dans l'Église, quelque part qu'ils 
soient. Demandez à Nos Seigneurs de Fri- 
bourg, de Turin, de Genève, demandez 
aux catholiques de l'Espagne, de la Savoie, 
en Piémont, de la Grande-Bretagne, des 
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deux Amériques, demandez-leur ce qu'ils 
pensent de Y Univers : ils vous diront una- 
nimement* que c'est dans la presse leur 
défenseur le plus puissant, le plus intelli- 
gent et le plus courageux. Ah ! Monsieur 
le Rédacteur, gardons-nous de conlrister 
de telles âmes ou de dédaigner de telles 
appréciations. 

» Les premiers chrétiens demandaient 
aux martyrs des lettres de communion, et 
c'était un titre sacré à l'indulgence de 
l'Église. Je ne reconnais pas que Y Univers 
ait jamais été hien coupable ; mais l'eûl-H 
été, le témoignage unanime des confes- 
seurs et des martyrs de notre siècle de- 
vrait suffire encore pour vous le rendre 
respectable. 

» La brochure qui vous réjouit cite un 
passage d'un de mes écrits comme étant 
un blâme infligé à Y Univers seul. C'est un 
blâme infligé à tous les journalistes qui 
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se servent de la presse comme d'un or- 
gane à leurs ressentiments et d'un instru- 
ment à leur vengeance, en usant d'un 
langage que la charité ne peut jamais 
avouer, et, permettez-moi de le dire, si je 
l'écrivais aujourd'hui, il s'adresserait à 
l'article même qui m'a inspiré ces lignes. 
» Quoi ! vous préparez une série d'in- 
terpellations publiques, vous, catholique, 
à un journal catholique! Mais, de grâce, 
voyez donc derrière vous ceux que vous 
allez faire rire d'un rire infernal ; et voyez 
donc devant vous ceux qui vercent des 
larmes saintes et dont vous allez aigrir les 
plaie?. Ah ! plutôt méditez ces paroles que 
tout à l'heure je lisais dans la prière sa- 
crée de l'Église : Fili mi, si te lactaverinl 
•peccatores, ne acquiesças eis. Si dixerint : 
vent nobiscum , imidiemur sanguini , abs- 
condamus funiculos contra imontem frus- 
tra : deghitiamus mm sicut infernus vi- 
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ventent... Fili mi, ne ambules cim eis... 
pedes enim eorum ad malum currunt. 

» Agréez, etc. 

» f P. L., Év. d'Arras. » 
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